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USAID - SENEGAL 

MANUEt FOR ACTION IN THE PRIVATE SECTOR 
(MPAS) 

PHASE II 
PRIVATE SECTOR DESCRIPTION OF SENEGAL 



1 -- OBJECTIFS 

Ce document presente les pnnClpaU\ resultats de l'etude sur le secteur pnve senegalaIs 
commanditee par 1'USAJD, dans le cadre de son programme d'assistance au secteur pnve , 
denomme MAPS 1 

II -- PROBLEMES TRAITES 

• Importance du secteur pnve dans l'economle senegalaIse 
• Impact des polItiques economlques sur le secteur pnve 

III -- CONSTATS CLES 

3 1 - Importance du secteur privé dans la formation du PIB 

• Le secteur pnve gencIe 85 % du PlB Cll 1007 (contre 10 % pOlU Ic publIc et 5 % 
pour le parapubltc) ct emploIe 92,5 % dl, Id populdtlon active 

• L'economIe senegalaise reste dommee par les secteurs pnves et mformel qUI 
emploient environ 91 % de la populatIOn active Les pourcentages sont 
respectivement de 2 % pour le secteur pnve moderne, 6 % pour le secteur publIc et 
envIron 1 % pour le secteur parapubltc 

• Les entrepnses pnvees sont en grande majonte de petite taIlle 

Les secteurs et ~OIH-~ecteur~ d'actlvltes 

Le secteur pm, e est responsable de 100 % de la valeur ajoutee de l'agnculture dans le pnmalre, 
de 86 % de la valeur ajoutee de l'mdustrIe (y compns l'agro-ahmentalre) et de 77 % de celle 
des services 

• La productIOn agrIcole 

61 % des senegalaIs qUI travadknt sont dan~ la productIon agrIcole La productIon prIvee 
cependant ne contnbue que pour 23 % du pm en J 987 Cette productIon prIvee vIent de 
)'elevage, des cultures VIVrIeres de la pêche ct des torèb 

Les problemes speCIfiques de l'agnculture representent un defi et une opportul1lte pour le 
secteur pnve selon les auteurs (dlstnbutlOn des mtrants, credIt, stockage des mtrants, goulot 
d'etranglement des transports, productIVIte de la mam d'oeuvre, mauvaIse fertlhte des sols, 
maUVaIse competitiVite generale) 

Le protectlOnmsme egalement s'est avere cotheux pour ce secteur de l'economle (exemple le 
sucre) 

• Le commerce c'est un domame ou les ~enegalals sont actIfs (commerce de gros et de 
detall) JI est a l'ongl/1e de 20 % du PIB en 1987, 19 % 
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• L'industrie les actlvltes Industnelles creent 20 % du PIB en 1987 (24,5 % pnve , 35 
% parapublIc) et 14 % des emploIs IUl revIennent Les pnnclpaux sous-secteurs sont 
l'alImentatIon, Je tabac, le BTP et l'Industne chImIque (totalisant 20 % du PlB global) 

• Le!J mines Ice sous-secteur constItue un fort potentIel de crOIssance pour le secteur 
pnve Il reste contrôle par l'Etat et ne genere que 10 % de l'emplOI 

• Le~ ~en'lces (ommeruau ... 'I. le pnve et le public se côtOIent dans ce sous-secteur Les 
servIces relevant du pnve prodUIsent 15,5 % du PIB en 1995 contre 10 % pour le 
gouvernement et 15% pour le parapublJc Ces servIces sont dans le transport, le 
tounsme, le fret mantllne, l'ImmobIlIer et les assurances 

ConclUSIOn 

En 1990 le pnve est present dans tous les secteurs et la plupart des sous-secteurs de 
l'economle Il n'est supplante par le parapubhc que dans les sous-secteurs des mInes, de 
l'energle, des commumcatlOns, des banques et de la transformatlOn et la mIse en marche de 
l'arachIde Il se peut que le rôle du pnve deVIenne plus llnpOItant, selon les auteurs, a la faveur 
des reformes 

3 2 - Les entrepnses parapubhques 

Elles ont un Impact Important sur le secteur pnve Du pomt de vue de leur productlOn, elles ne 
creent que 5 a 7,5 % du PIB, et n'emplOIent qu'enVIron 1 % de la populatlOn active 

NeanmOIns elles monopolisent les credIts a long terme et elles ne sont pas souvent rentables nI 

efficaces et par consequent elles sont tres endettees 

Ces entrepnses sont un fardeau pour les depense~ publiques et coûtent 44 % du deficlt fiscal 

La protectlOn dont ont beneficie les entrepnses parapubhques a rendu Illegale la competitIon 
avec le pnve 

3 3 - Le processus de pnvatIsatIOn 

Il est long et ne sera accelere selon les auteUl s que SI l'on ellll11ne toutes les entraves polItiques, 
legales, admmlstratIves, financleres et reglementalres 
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3 4 - Impact de l'envU"onnement pohtique et les réformes majeures 

La Nouvelle PolItique Industnelle (NPI) et la Nouvelle PolitIque Agncole (NPA) ont permis a 
la faveur de bonnes condltlons clunatIques, une croissance contInue du PIB reel entre 1985 et 
1990 \ 

Les resultats des reformes sont partages 

• Les consequence!' pO!Jlfll'e~ sont une hausse de la productIOn agncole, des recettes 
d'exportatIOn et de l'mvestlssement pnve, une reductlOn du deficlt fiscal et du taux 
d'mflatlOn, la slmpllficatlOn theonque des procedures 

1 Les resultats !légat/fi !JonI une augmentatlOn du deficlt des comptes courants (un 
deseqUIhbre accru de la balance commercIale a cause de la bberahsatlOn et du taux 
fixe qUI ont contnbue a la hausse des ImportatIOns) , une restnctlon du credit , un 
clImat d'incertItude non propice a l'mvestlssement , une croissance notable du secteur 
mformel , un prejudice pour le secteur mdustnel Jusque la protege (les coûts des 
facteurs de productlOn re~tent eleves) 

En outre, on attend toujours en 1990 la reforme bancaire et la pnvatlsatlon Le chômage 
augmente et les termes de l'echange sont defavorables 

3 5 - Les actIvités économiques en croissance 

DepUIS 1985 ce sont l'hortIculture, la pêche artIsanale, les transports, les assurances, les 
exportatIOns de servIces non-facteurs, les GIE et les activites du secteur Informel 

3 6 - Les actIvités économiques en déchn 

Ce sont pnnclpalement celles des grandes entrepnses formelles du secteur mdustnel moderne 
et du parapubhc 

3 7 - L'emplOI 

En 1990 le chômage et Je sous-emploI sont en hausse en partIcuher dans les zones urbaInes La 
populatIOn actIve croît de 10,000 membres tous les ans 

La ngldlte du marche du travail rend les coûts dIssuasIfs pour l'embauche, ce qUI favonse la 
montee du chômage dans le secteur structure 

IV -- CONCLUSIONS 

En 1990 le secteur pnve est surtout rural et ll1formel 

Les InVestIsseurs pour le secteur pnve moderne s'Interessent surtout au tounsme, au transport 
et au petIt negoce Ils se rapprochent aUSSI des mdustnes manufactuneres (textlles) 

Le potentIel global d'epargne et d'Illvestlssement du secteur pnve structure reste faIble 
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l -- BUT 1 OBJECTIFS 

• Analyser le rôle du secteur pnve dans l'economle 

• IdentIfier l'ongme et l'aspect des entraves du secteur pnve 

1 

II -- PROBLEMES TRAITES 

• La sItuatIon macro-economlque du Senegal 
• L'evolutlOn du secteur pnve senegalais et la nature de ses contra1l1tes 
• L'Importance relative des secteurs et sous-secteurs du pnve 
• La structure du capital des entrepnses 

III -- CONSTATS 1 PROBLEMES CLES 

3 1 - Cadre macro-eC0110f1l1({Ue 

le Senegal est un pays sahelIen de 7,4 mtllIons d'habitants, classe parmi les PMA Le taux de 
crOIssance annuelle de 3 % est supeneur au taux de croissance du PIB 2,5 % 

L'agnculture represente 12 % du PIB et l'elevage 9 % L'mdustne qUI est un secteur structure 
est ancIenne et mefficace L'actlvlte l11dustndle tournee vers l'mteneur est surtout une Industne 
de substitutIOn aux Importations La productIOn mdustnelle a augmente de 4,5 % entre 1986 et 
1991 Cependant le secteur reste peu competitif et les perspectives d'amelIoratlon en 1993 
semblent ltmltees 

Les exportatIOns restent faibles, leur crOIssance moyenne ne depasse pas 1,8 % entre 1985 et 
1991 Elles representent 26,2 % du PIB (a 65 % pêche, traitement du petrole, prodUIts denves 
des arachIdes et phosphates) La Communaute Europeenne, smguIrerement la France, est le 
premIer partenaire commefClal du Senegal 

3 2 - Le secteur prive et le\ !'ou!'-\eLteur!' 

Ce secteur qUI contnbue le plu~ au pm, a l'emploI et a l'lIlvestlssement reste encore bloque 
L'Etat a touJours pnvIlegIe les entrepnses pubiIques ct parapubhques , ces dermeres ont 
engloutI 29 % du volume des Illve!>tIssemcnts, 95 % des credits a long terme Elles emplOIent 
17 % de la mam-d'oeuvre et contnbuent a 7 % de la crOIssance Les pertes du secteur publIc se 
chIffrent a 23 mIliIards en 1986 

Le secteur pnve repre!>ente 87 % du PIB en 1987 et assure pratiquement 100 % de la valeur 
aJoutee dans le pnmalre, 86 % dans l'l11dustne et 77 % dans les services 

Le secteur mformel avec 90 % des emplOIS, avec la mOItie du PŒ et le 1/5 des investIssements 
en 1988, Joue un rôle pnmordlal dans l'economle, même SI sa dotation en capital et sa 
productIvite sont faIbles Le dynamisme du secteur non structure represente toutefoIs un 
Indicateur de potentiel de crOIssance du pnve dans son ensemble 

Le secteur pnve moderne n'emploie que 2 % de la populatIOn active et contnbue a 26 % au 
PIB Les mvestlssements pnves sont destmes a l'alImentaIre, le textIle et au tounsme (ce 
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dernIer sous-secteur ayant rapporte 46 mdllards de contnbutlon a la balance des paIements en 
1990, SOIt 1 1 % de l'ensemble des recettes d'exportatIOn 

3 3 - Structure du Capital des entrepme\ 

1 
• Le domaIne financIer reste sous le contrôle de l'Etat ou de l'et ranger 
• A t'exception du domaIne financIer et du secteur de l'mdustne manufactunere, le 

capItal des entrepnses senegalaises s'est diversifie, avec la participatIon des natIOnaux 
pnves 

3 4 - Entraves au develo{J{Jement du ~e((eur prive 

Le secteur pnve reste encore soumis a des contraIntes 

• RtgldIte et mefficaclte de la structure monopolistIque et autocentree de l'economle 
(exoneratlon et pnvdeges speciaux aux entreprIses) 

• Absence de concurrence et protectIon tarIfaIre et non tan faIre 

• Manque de transparence des formalltes et procedures admIlllstratIves, mterventlOn 
mtempestIve du fisc 

• RtgIdItes de la leglslatlon du travaIl (depUIS des mesures d'assouplIssement ont ete 
pnses) 

• Les coûts des facteurs de production non competitifs (d'ou la recommandatIon de la 
Banque Mondiale de modIfier le taux de change surapprecle pour compenser et 
alIgner amSI la structure mterne des coûts au monde exteneur) 

, L'echec de la Nouvelle PolItIque mdustnelle 

• Rythme de pnvatlsatlon Insuffisant 

• Entrepnses parapubhques grevent les recettes publiques, ont besoll1 de subventIOns et 
ont un acces pnviiegie au credIt 

• Le cadre Jundlque est IneHlcace depa~se et compk'\e L'appareIl JUdlcldlre souf1re de 
moyens limites du manque de tormatlon d'lI1stallatlon ll1adequates, d'une 
connaIssance Insuffisante des lOIS et reglements L'acces aux tnbunaux est coûteux 

, Insuflisance des servIces finanCIers et manque de souplesse du servIce bancaIre 

• Coût des servIces, carences des banques, cherete du credit et acces restremt aux 
servIces 

• SoutIen mstltutlOnnel faIble Il est assure par le pnve (CNP, CNES, UNACOIS ), 
les orgalllsmes publIcs (Chambre de Commerce, GUichet Ulllque, CICES, 
SONEPI, ) et les projets (CAEE, etc ) 
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• Absence d'assistance technique ou seules les grandes societes ont acces a l'expertise 
locale et etrangere 

• Manque de confiance des mvestlsseurs au code des Impôts 

1 
• Insuffisance des mCltatlons a l'mvestlssement 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Malgre ces entraves, le secteur pnve senegalais reste tres dynamIque Les mesures sUivantes 
sont recommandees 

• Evoluer vers une \-cntable cconOIme de marche ou le Gouvernement sermt moms 
mterventlOnnlste tlexlbillte du code du travaIl, applIcation des principes de la lOI du 
marche, reductlon taIlle du secteur pal dpubhc transpm ence cqulte dans les 
reglementatlons et leUI <lpplicatlon par l'Administration et Id Justice 

• PromOUVOIr l'mvestlssement direct et ranger (IDE) 

• Creer un environnement econol11lque stable mesures d'mltIatlon et hannol11satlon des 
reglmes d'1Ovestlssement 

• Encourager le systeme bancaire a être moms fnleux, a prendre des nsques, a 
selectionner ngoureusement les projets et a financer des projets a long terme 

• Valonser les ressources humaInes 

• Tirer profit de l'mtegratJOn reglOnale (UEMOA) 

• Defil11r et veIller au respect du cadre Jundlque et reglementalre 

• Reformer le regIme tan faire a l'Importation 

• Lever les mcertltudes sur la vanabillte de la hscalIte 

• Elever le niveau de pl e~tatlon des InstItutIOns d'AppUI au secteur ct 1 dtlOIldllser JeUl ~ 
mterventlons 
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1 -- OBJECTIFS 

• Identifier les dlfferentes sources de blocage du developpement du secteur pnve 

II -- PROBLEMES 1 

• Les forces et les faiblesses de l'environnement senegalais des affaires 
• L'Impact des reformes operees 
• Les resultats de l'aide etrangere 

III -- OBSERVATIONS 

Les forces de ['em'lronflement de\ affillre\ 

• StabilIte politique du pays 

• Une elIte mtellectuelle et professIOnnelle de qualIte 

• Une grande capacite d'adaptation des operateurs economlques 

• Harmome et tolerance entre ethl1les et entre les relIgIOns du pays 

• Conditions clImatiques favorables au tounsme et a l'agro-mdustne 

Lesfmblef,f,ef, de {'ellvmmnel11enf de\ afflllre\ 

• La reglementatlOn obsolete et dlscnmmatolre favorIse la fraude 

• La culture bureaucratique de l'admmlstratlon cree des lourdeurs dans les procedures 

des affaires 

• La douane lente et arbitraire est defavorable aux producteurs locaux d'ou la 

contrebande 

• Les fonds lImites et credits maccesslbles 

• Les Impôts eleves et van es favonsent l'mformel 

• Les dettes des entrepnses publiques et parapublIques sont repercutees sur le pnx au 

consommateur 

• La carence du soutien Il1stltutlonnel et de l'II1tormatlon pour operateurs Le GUichet 

Umque est un echec 

• La mam d'oeuvre chere et peu competitive comparee a l'Afnque de l'Ouest, l'ASie et 

l'Arnenque Latme 

• Le coût des Il1trants est tres eleve (energlc matleres leres) ou peu accessibles 

(telecommul1lcatlons) etc 

• Faiblesses dans le domall1e du management des entrepnses 
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IV -- CONCLUSION 

La s1tuat1on économIque des réformes 

• Le programme d'ajustement structurel n'a pas ete negatlf maiS a ete retarde par des 
reslstances dans le sectcur publrc 

• Les mdlcateurs macro-economlques montrent que le deficlt de l'Etat/PIB a baisse Il,5 
% en 1981 a 1 % en 1988 La crOIssance reelle du PlB passe de 3,2 en 85 a 4,2 en 87 

• Malgre l'augmentatIOn de la productIOn alimentaire, le pays n'est autosuffisant qu'a 60 
% en 1990 

• Le systeme bancaire n'est pas fiable, les credits ne sont pas dlspombles pour les 
entreprIses et l'mtermedlatlOn financlere est faible 

L'aIde étrangere 

Le Senegal est parmI les pays les plus aIdes au monde, SOIt $92,4/hts en 1987 pour une 
populatIOn de 7,4 mrllrons Le:. secteurs prometteurs pour le developpement du secteur pnve 
sont la pêche, le tourIsme, les exportations de fruits et legumes, le secteur mformel etc 

L'ajustement structurel a amehore les conditIons macro-economlques qUi devraient permettre 
un meIlleur developpement du secteur pnve dans une economle de marche et l'assIstance 
etrangere peut y concounr 

En defimtlve, le Senegal semble deVOIr demeurer dependant de l'aide etrangere, compte tenu de 
la crOIssance des populations des conditions clImatiques potentiellement defavorables, des 
obstacles admmlstratlfs et reglementalres au pnve et de:. perspectives IImltees de marche 
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1 -- OBJECTIFS 

• Montrer le rôle et la place du secteur Informel dans l'economle nationale 

• Lever l' eqUivoque sur le concept de « Informel» 
1 

• Identifier les possibIlites de dynamisation de ce secteur 

II -- DESCRIPTIONS DES PROBLEMES TRAITES 

• Les relations entre le secteur structure et le secteur mformel 

• Les hmltes des polItiques gouvernementales en faveur du secteur mformel 

• La fiscahte comme entrave a l'epanoulssement du secteur mformel 

III -- CONSTATS OU RESULTATS CLES 

3 1 - Pouls du secteur lIlformel dans ['ewnomle 

• Le secteur mformel est devenu une reallte mcontournable, tant par le nombre 
d'entrepnses qUi le composent que par la populatIOn qUi en Vit directement ou 
mdlrectement C'est donc un secteur que les autontes pubhques ne peuvent plus 
Ignorer dans la dehmtlOn des polltlques macro-economlques 

• On estime qu'un tiers des 1 500 000 habitants de la reglon de Dakar vIvent des 
actlvltes exercees dans le secteur mformel 

• Les entrepnses du secteur mformel ne souftrent pas de la concurrence du secteur 
moderne Leurs actlvltes sont generalement complementaIres de celles des entrepnses 
modernes 

• Pour certams mdustllcls le secteur II1tormel est synonyme de secteur ou se pratIquent 
des actlvltes dlegales frauduleuses qUI condUIsent souvent a la mevente de leurs 
prodUIts Cette pratIque auraIt condUit a la baIsse de leurs chiffres d'affaIres, et même 
a la fermeture de certallles entreprIses modernes 

• En reallte, ce sont mOllls les micro-producteurs que les commerçants frauduleux qUI 
sont vises par les mdustrIels du secteur moderne 

• Les artl'Sans de production et de services, s'ds ne subIssent pas tous les contraIntes qUI 
s'Imposent a l'mdustrIe, n'en creent pas mOInS de la valeur et remplIssent des fonctions 
essentielles pour la population 

• Les polltlques du gouvernement en dlrectlOn du secteur mformel n'ont concerne que le 
secteur de l'artIsanat de production et des services excluant par la même occasIon le 
micro-commerce et le secteur des transports 
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3 2 - Fw_ailte 

• Au mveau du recensement eftectue, a pe1l1e 26 % des entreprises du secteur Informel 
paient des Impôts Cependant, la faible fiscalisatIOn de ces entreprises ne resulte pas 
d'une mauvaJ~ volonte de la part de ces dermeres 

• Pour s'adapter a la leglslatiOn fiscale, les entreprises du secteur mformel devraient 
temr une comptabilite hable, ce qUI engendrerait des coûts qu'elles ne peuvent 
supporter 

• Pour être possible, la fiscalIsatIOn des entrepnses de ce secteur supposerait la mIse en 
place d'un Impôt umque, calcule sur un revenu standard en fonction de la tadle des 
entrepnses De plus, un reglme declaratif simplIfie inCiterait davantage les entrepnses 
a se conformer a leurs oblIgations fiscales 

• Les entrepnses du secteur Informel fonctiOnnent comme s'Il eXistait une relatIOn 
d'eqUlhbre entre l'offre et la demande d'emploI La remuneratlon du travail dOIt être 
compatible avec la rentabllite des entrepnses Aucun rapport n'est souhaite avec 
l'inspectIOn du travail 

IV -- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

VoulOir formahser les entrepnses du secteur Informel et les contramdre a se plier a certames 
oblIgatIOns fiscales, admmlstratlves et sociales qUi sont au demeurant, complexes, lourdes et 
coûteuses, reviendrait a etouffer l'ecloslOn des Imtlatlves Individuelles 

ACTIONS A ENTREPRENDRE POUR L'ENCADREMENT DU SECTEUR 

• Des actIOns de formatIOn en gestion, orgamsatlOn, maîtnse des technologieS, 
connaissance des reglements admInistratifs 

• Un systeme d'epargne et de credit, en encourageant la mutualIsatlOn, qUi pourrait 
apporter une solution au'\ problcmes de mdnquc de garantie 

• Un reglme fiscal sllnplifie, par l'institution d'un Impôt umque et d'un reglme declaratlf 
qUI SOit a la portee des entrepnses 

• Un systeme d'utilisation en commun de moyens de production ou de serVices, tels que 
locatIOn/vente des moyens de transport, prestations de travaux par branche d'actlvlte 
etc 

• L'IdentificatIOn de creneau'\ permettant la sou~-traJlance avec le secteur moderne 
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1 - BUT 1 OBJECTIFS 

Il s'agIt d'un rapport IntroductIf pour les Journees de reflexlOn sur le secteur Informel 
Senegalars organisees par le BIT Le document est une synthese de l'ensemble des travaux 
reahses dans ce sectepr Il a pour objectIf d'onenter les recherches futures et les polItIques 
d'appUi en dIrectIOn du secteur 

II - PROBLEMES TRAITES 

2.1.- Le secteur lnformel du pOlnt de vue de la théOrie macro­
économlque 

D'abord la theone macro-economIque du developpement est evoquee dans l'analyse du secteur 
mformel Deux economlstes BOEKE et LEWIS dlstlllguent selon un modele dualiste un 
secteur agncole traditionnel et un secteur Jl1dustnel urbain moderne qUI serait moteur du 
developpement economlque Ce schema ne tient pas compte de la capacIte d'absorptIon et des 
hrrutes du secteur moderne face a un developpement de l'urbanisatIOn et du chômage C'est 
amsi que TORADO et HARRIS ont developpe une nouvelle theone sur le chômage et le 
developpement 

EnSUite, les aspects conceptuels et la problematique du secteur mformel sont abordes On 
explIque l' ongme du secteur ll1formel et son articulatIOn autour du secteur moderne par deux 
vanables la pressIOn mIgratOIre et la mIse en valeur du capital Cependant, l'unanimite est 
farte autour de l'Importance du secteur qUI contnbue de manlere conSIderable aux deficlences 
des secteurs modernes en matlere d'emploI, de formation et de fournitures de biens et servIces 
accessIbles aux populatIOns a modestes revenus 

2 2 - DéfinitlOn du secteur lnformel 

Des defimtIons du secteur Jl1formel sont proposees Celles contenues dans le rapport du BI r de 
1972 semblent recueIllIr l'assentIment de bon nombre de chercheurs «Une Importante 
populatIOn d'adultes qZIl n occupent pm de\ emplOl'l lecellses sont occupe'l a faire d alltle\ 
acl/vltes qUI fOllrmssent de !oÇ-oI1 leI/laMe de\ hlem li \ell'/Ce\ a la populatIOn /IIhmlle» 
Amsl le secteur ll1formel ser aIt cchl! ou ~c dcroulent dc~ dctrvrtes qUI n' dppal tIennent nr au 
secteur moderne nt au secteur trddltIOnncl r 1II dl 

La defimtlOn proposee par le DIrecteur du BIT, en 1991, a ete egalement retenue « NOII~ 
appellerons secteur nOIl sI! llUltI e 011 IlIformel les tres petItes umtes de productIon et de 
dlstnbutlOn de bIens et servIces Implantes dan~ les zones urbames des pays en developpement , 
ces umtes appartIennent essentIellement a des travaIlleurs qUI emplOIent parfOIS une mall1 
d'oeuvre familiale vOire quelques salanes ou apprentIs» 

Ces umtes ne dIsposent au mleu'. que de capltaux tres modestes, elles font appel a des 
techmques rudImentaires et a une mall1 d oeuvre peu qualIfiee SI bien que leur productiVite est 
faible, elles ne procurent gencralemcnt a ceux qUI en VIvent, que des revenus mll1lmeS et tres 
Irreguliers et un emplOI ll1stable Ces ul1ltes forment un secteur non structure pour des raIsons 
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sUIvantes elles sont rarement declarees et l'essentIel de leurs actlvltes echappent aux 
statistIques officIelles , elles se SItuent en marge des marches organises, des InstItutIOns de 
credit, des etabllssements d'enseIgnement et de formation, am SI que de la plupart des services 
publics et des eqUlpel,11ents SOCIaux, elles ne sont m reconnues, nI soutenues, ni reglementees 
par l'Etat Elles sont ,souvent contraIntes par les cIrconstances de fonctIOnner en dehors de la 
lOI, et même quand elles sont enreglstrees et qu'elles observent certames disposItIOns legales, 
elles sont presque toujours soustraItes a la protection socIale, a la leglslatlOn du travaIl et aux 
autres mesures de protection des travailleurs 

2 3 - Contexte et proÏù du secteur lnformel sénégalals 

Aucune diSpositIOn partlcuhere n'a ete pnse a l'egard de ce secteur depUis le debut des annees 
80 avec les mcsures de polJtlquc!:> cconoJ1llques qUI ont vIse l'ajustement structurel Est-ce une 
optIOn volontaire emanant de l'absence d'une apprecJatlOn pOSItIve du secteur, ou une 
margmaIJsatlOn pure et sImple d'un secteur de l'economle Malgre un manque d'appUI ce 
secteur prouve son dynamIsme par la garantIe d'une dlstnbutlOn de revenus, de potentIalites en 
matIere de creatIon d'emploIs de revenus et de transtu ts aux autres secteur:. de l' economle 

Pour Juger de la contnbutlOn a la valeur aJoutee natIOnale, plUSieurs facteurs sont lies a 
l'analyse du developpement du secteur mformel le tau\. de crOIssance demographlque, le taux 
d'urbarusatlOn, la capacite de creatIOn d'emplOIS salanes en mIlIeU urbaIn, la dynamIque de 
restructuration de l'emplOI Sion observe le tableau de la populatIOn urbaIne actIve on note 
que depUIS 1986, le secteur mformel absorbe envIron 60 % de l'effectIf qUI est de 1 081 948 en 
1991 ToutefOIS ce secteur qUI va evoluer dans un envIronnement de lIberahsatlOn totale de 
l'economle apres la devaluatlOn manquera d'ètre affecte par le nouveau cadre concurrentiel 

La perceptIOn des admInIstrateurs sur l'Image du secteur est marquee par une mefiance, une 
Ignorance ou un reJ et pur et Simple Paradoxe, plus l' economle mformelle se developpe, plus 
l'admInistratIOn des finances s'obstme a voulOIr tIrer avantage du secteur 

Pour les Industnels, le secteur mformel se confond aux ImportatIOns Illegales qUI exercent une 
concurrence deloyale, favonsee par le la\.lsme des pouvoIrs publIcs 

Les Instances de coordmatlon, les analystes et responsables de developpement avancent que le 
secteur Informel serait le sou!:>-plodult du sy!:>temc econolllique moderne Il f:1udralt laIsser 
JOller la lOI dll marche ct ne rJ\..l1 ~l11 r ~pl ll1d 1 e 

Pour d'autres (P Beugmcourt - EN 0 A) le secteur seraIt tradItIOnnel dans l' edlficatlon 
d'economles contemporaInes 1I1tegrees ToutefOIS 11 a des fonctions de regulatlOn compte tenu 
de son rôle Important dans la lutte contre la pauvrete et le chômage, de reponse aux beSOInS 
des consommateurs a faIble pouvoIr d'achat 

III - CONSTATS ET RESULTATS CLES 

Apres une analyse approfondIe sur les caractenstlques essentIelles du secteur mformel, sa 
compOSItIOn, son mode de gestion et la typologIe des entrepreneurs, l'auteur met en avant sa 
logIque et sa dynamIque de fonctIonnement La cie du sucees dans le secteur reslde dans la 
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conjonctIOn de quatre facteurs 1 apport InItIai, l'obtention d'un marche protege, la presence 
d'un chef d'entreprise dynamique, l'appartenance a un ou plUSieurs reseaux sociaux 
moblltsateurs 

Amsl, le secteur mformel a une dynamique d'expansion Incontrôlee, maigre la dlfficulte de 
l'accumulation Cepen!ant, tl reste un espace pertInent de valonsatlOn de la force de travail et 
de l'apprentissage 

Le secteur mformel contrIbue, de mamere slgmficatlve a la creation de la valeur aJoutee 
Malgre l'absence de donnees fiables l'analyse des comptes de la nation de 1982 a 1986 montre 
que le secteur tertiaire contnbue autour de 50 % a la formatIOn de la valeur aJoutee, l'mformel 
Intervenant pour presque la mOitie de ce total Au vu du dynamisme des acteurs et du contexte 
d'apres devaluatlon ce pourcentage devrait tourner a plus de 40 % SI l'on arnvalt a 
comptabiliser des actlvltes du secteur 

Les potenttalItes du secteur ~ont ImpoItantes surtout pour la mobilIsatIon et la collecte de 
l'epargne AUJourd'hUI, un cadre reglementalre et In~tltutlOnne) eXIste pour encourager le 
developpement des caisses mutuelles d'epargne et de credit Les atelIers et groupements de 
type mutualIste eXistent et tout cecI constItue, a n'en pas douter, des lieux et espaces 
pnvilegles de formatIOn et d'e\.penmentatlon SOCiale, economlque et technologIque 

IV - CONCLUSIONS - RECOMMANDATIONS 

Malgre les contramtes e\.ogenes (lI1stItutlOnnel, legal, admll1lstratlf, econolmque et fiscal, 
gestion des achats , des marches, absence de protection SOCiale) et endogenes (formation, 
capital, credit, gestion) le secteur ll1tormel peut davantage contrIbuer a amehorer le potentiel 
productIf et le bien-être des groupes les plus defavonses SI les mesures sUivantes sont pnses 

• mise en place d'un cadre reglementmre comprenant les formes appropnees de 
protection et de reglementatlOn SOCiale 

• Orgamsatlon des producteurs et travailleurs pour augmenter leur solidante 

• renforcement des capacItes techl1lques par des actions de formatIOn et de 
perfectionnement 

AInSI, les programmes d'appUI au secteur llltormcl devraient ret1eter des pohtlques dc 
promotion dont les axes majCUI s sont la contnbutlOll a la valeur aJoutee, \' ameltoratlon du 
niveau des revenus des acteurs, la creation d emplOIS durables et l'ameiJoratlon des conditions 
de travaIl 
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REFLEXIONS SUR LA COMPETITIVITE 
COMPARAISON AFRIQUE - ASIE 

)JEAN PIERRlE BARBIlER 
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1 - BUT 1 OBJECTIF 

Par une approche comparative, l'etude Identifie les entraves a la competitivite des entreprIses 
afncames 

l 
II.- DESCRIPTION DES PROBLEMES 

Les problemes souleves dans ce rapport portent sur les effets negatlfs de la politique de 
protectIOn de l'mdustne afncame, la comparaison entre l'Afnque et ses concurrents aSiatIques, 
l'IdentificatIOn des entraves a la competitivite de l'AfrIque et enfin sur des propOSitIOns de 
mesures que dOIt prendre l'Etat pour ameliorer la competitivite de l'entrepnse afncame 

III.- CONSTATS 

3.1 - La protectIOn est un handicap a la compétitivité 

De façon generale en Afnque NOlre, les e'\portatlOl1S baissent alors que les ImportatIOns 
augmentent 

On constate une margmahsatIon de l' Afnque dans les e"-portatlons mondJalc~ mai gJl1alisatlOn 
d'autant plus forte que les prodUIts sont de plus en plus elabores 

Pendant longtemps, les producteurs afncams ont pu beneficler de protectIOn commerciale 
partlcuhere 

• sur les marches mternatlOnau"- a travers des pohtJques 1 estnctlves 

• sur les marches et rangers par le biaiS d'accords commerciaux preferentiel", telles 
les conventIOns de Lome 

Le concept de competitivite dans le conte'\te afncam est d'autant plus Justifie que 
l'enVironnement mternatlOnal auquel les pays afncaJl1s sont confrontes est de plus en plus 
concurrentIel 

3 2 - Examen de la compétItIvité afncalne 

Le5 consen'es de tlzon Côte d'IVOIre - Senegal - Thadande 

Les conserves de thon, prodUlts en forte crOlssance qUi ont vu leur commerce mondial tripier 
en 10 ans, sont longtemps restees une speCIalite Japonaise, le Senegal et la côte d'IVOIre 
occupant souvent la 2e et 3e place MaiS depUIS le debut des annees 80, le leadershIp Japonais 
disparaît, remplace a un I1lveau beaucoup plus eleve par la Tha!lande (absente jusqu'en 1975) 
qUi a exporte 142000 tonnes en 1986 alors que Côte d'IvOlre et le Senegal qUi occupaient la 
4e place, ne sont qu'a 21 000 tonnes Ces deux pays ont vu leur part de marche s'eroder 
progreSSIvement tandiS que la menace encore plus presente, persiste en raison 

• du deplacement des armements françaIs presents en Afnque de l'Ouest en directIOn de 
l'Ocean Indien et la creation recente de plUSieurs conservenes dans cette reglOn 
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• La dlspantIOn progressive des subventions aux exportations dont les mdustnes ont 
beneficle 

• L'ouvertur;e de frontleres mtra-communautalres en Europe, ce qUi facIlItera la 
penetratlo~ de la Thallande dans les autres pays, partlcuIJerement en France alors 
que ce pays etaIt surtout present en RF A et Grande Bretagne 

La Thallande d'aIlleurs se fait forte de balayer l'mdustne afncaIne en France avec la dlspantlon 
des barneres en Europe 

3.3.- Comment paIller les handlcaps de compétitivité en Mrique 
Noire et à Madagascar 

Certams prodUits comme le cacao de Côte d'IVOire et le coton se sont averes tres competitifs 
au nIveau mternatIOnal Cela SignIfie qu'Il n'y a pas, de façon systematique, une non 
competItIVite afncaIne mais une multIplicIte de dysfonctionnements en l'absence de strategie 
claIre, qUi explIquent les handicaps que connaît ce contlI1ent dans la concurrence InternatIOnale 

Concernant les prodUIts qUI mteressent le Senegal au nIveau mternatlOnal, nous retenons 
quelques handIcaps de competitIvIte pour quelques uns de ces prodUIts 

• dlfficultes croIssantes d'approvIsIonnement des conservenes et pnx du pOisson 
• taIlle Insuffisante des usmes 
• productiVite du travaIl et cout de la main d oeuvre 
• coût du fret 
• coût des boîtes Vides 
• Insuffisante valonsatIOn des sous-produits (dechets de pOisson) 

• Insuffisante flexlbl!Jte du systeme des pnx pour faIre face aux aleas de la 
conjoncture II1ternatIOnale (contraIrement au Pakistan qUi peut baIsser les pnx 
d'achat aux planteurs) 

• polItique de pnx adl11I!11stres trop bas pour l'approvIsIonnement des VIlles 
• Importance des coûts de transformatIOn (rIzerIes) et de commercialIsatIOn 
• contrôle Inadequat de la demande qUI aboutit a pnvIlegler des prodUits Importes 

Pour tous les prodUits conSideres dans plUSIeurs pays atncallls certaInS handIcaps reviennent de 
mantere redondante coûts de~ tacteurs de production, coûts lies a l'envIronnement politIque 
de taux de change en zone franc 

Pour ce qUi concerne la Ill(llll d'oeuvre, les pays en zone franc sont particullerement peu 
attractIfs, de même que pour l'energle en partIculIer electnque Les surcoûts pour les 
mdustnes s'explIquent aussI par les coupures frequentes qUI obligent les entrepnses a des 
mvestlssements energetlques, pour doubler le reseau 
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Par aIlleurs, qu'II SOIt routIer, mantlme ou aenen, le fret est tOUjours onereux en Afnque, a 
cause essentIellement 

• de l'etat des 'Infrastructures routleres 
• du deseqUlhfure des flux commerCiaux a l'ImportatIOn et a l'exportation 
• des volumes faibles a charger ou a decharger tout au long des côtes d'Afnque pour 

les navires 
• des systemes de protection particulIers negocles par les Etats et les compagnies, les 

conventIOns 

Un dernier facteur, le credIt, constitue egalement un handIcap de tadle pour la competitivite 
des entrepnses en Mnque 

Le credIt, hormIS les financements apportes sur des bases concesslOnnelles par les bailleurs de 
fonds (lIgne de credit, ), est cher et dlffkde a obtemr en Afnque En zone franc, les taux 
d'Interêt sont en moyenne 5 % plus eleves que les taux françaiS correspondants Les causes 
pourraIent en être 

• une FIscalIte partlcuhere 
• un faIble volume des operatlOns 
• coûts de gestton lourds 
• appreCIatlon du caractere nsque de toute opcratlOn, surtout SI ellc e~t mdustnelle 

Les coÛts !les a ,'environnement CUJf10/ll1que \Ol1t tre\ d/ven 

On peut cIter les dlfficultes de sortir les prodUits a la douane, multiplIcatIOn des autonsatlOns 
prealables a obtemr pour toute operatIOn, systeme d'homologatIOn des pnx, etc 

Toute polItIque economlque s'apphquant a redUire les coûts des facteurs de productIOn et ceux 
lIes a l'enVIronnement economlque est de nature a amehorer la competItIvIte en Mnque 

Il ne semble pas que la pnse de conscience de cette eVldence aIt Jusqu'alors prevalu dans les 
declslons de polItiques economlques 

D'une mamere generale, Il est egalement reCOllnu que le tau \ de iJulIlge Influe enormement 
sur la competitIvite d'une eConOf11le COIllIlle 1'!Ilustrcnt les cas du Pakistan, du ZImbabwe (a 
court terme), de la Coree du Sud, du Japon des annees 60-70 Cependant, plutôt que des 
mampulatlOns monetaires exacerbees qUi n'entraîneraient dans certams cas qu' mstabJhte 
(devaluatIOn permanente, mflatlOn elevee), les multIples dysfondlOnnements au I11veau de 
l'approvIsIOnnement, de la productIon, de la dIstnbutIon et la gestIon des entrepnses seraIent 
plus a )' ongme des ecarts de competItIVIte En efTet, une devaluatIon de la monnaIe locale a 
pour effet pnnclpal de redulre la remuneratlOn des agents economlques, ce qUi peut entraîner 
l'instauratIOn d'un climat d'InstabIlIte peu propIce a j'1I1vestlssement et aux affaIres 

Une polItIque de taux de change peut constItuer un element parmI d'autres d'une polttlque 
globale de recherche de competItiVIte, maIs elle n'est pas de nature a regler par elle-même et 
de mamere structurelle, les problemes de competItIVIte tels qu'on les observe en Afnque NOire 
Amsl donc, l'arme monetalre doIt etre mampulee avec beaucoup de prudence 
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IV - RECOMMANDATIONS 

SI l'Etat dOit poursUivre son retraIt, autant qu'Il le peut, du secteur de la production en 
Afnque, son rôle reste ,essentIel dans de multIples domaines 

1 
• La baisse des coûts des facteurs de production est dependante de la polItique SUIVIe en 

matlere de 'pohuque de salaires d'lJlfrastructures economlques, de tarIficatIOn des servIces 
publics et de fiscahte, de formatIOn plofesslonnelle 

• Une polItique fiscale et monetalre favorable, aJJlSI qu'une pohtlque de credIt adequate 

• Developpement d'un environnement propice a l'mvestlssement et lutte contre la fraude 

• MIse en place de mecamsme de pn\. vanables en heu et place de pnx admlJllstres afin de 
restaurer la flexlbthte necessalre a toute economle qUI dOIt s'ouvnr sur l'echange 
mternatlOnal 

• ElaboratIOn de strategIes agncoIes et Industnelles prenant en compte le moyen et long 
terme 

Une autre consIderatIOn sur le manque de competitivite est l'JJlsuffisante attentIOn portee en 
Afnque a l'aval des fiheres de ploductIon plus concl ctement a la w11l/llerualnatu}fl et la 
dlstnbutlOn des prodmts 

Ce qUi pnme, c'est la reche! che de fle\.lb!llte, de quaiite et de fiablhte, et pas seulement la 
productivite Une strategie commercIale pertinente et agressive s'Impose Tout prodUit ne 
trouve pas necessatrement dc « hom dubo/{chu\» Des lors, JI faut trouver des formules 
permettant aux productIOns afrIcaines de se rapprocher des marches exteneurs 
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1 - OBJECTIFS 

Analyser les formalItes et oblIgations de constitution des entrepnses du secteur non structure, 
telles que les procedur~s Jundiques, les formahtes admmistratives et sociales, les charges 
fiscales 

Les types d'entrepnses recenses sont la Societe IndIVIduelle, le Groupement d'!nterêt 
EconomIque (GIE), la SOCIete a Nom Collectif, la SOCIete a ResponsabilIte Limitee, la Societe 
Anonyme 

II - CONSTAT 

2 1 - Procédures Juridiques de créatIOn d'entreprises 

Une entrepnse en constItutIon pUll chOISir Id 10rl1ll lIldlvlduelle Ol! collective Ce chol\ 
determme le regime Jundlque, fiscal et adm11l1~tl atll de 1 entrepnse ainSI que le stcttut de ses 
propnetaIres et dmgeants, et de leur patnmoll1e 

Chacun des cmq types de societes conSiderees dans 1 etude renvoie a une ou plUSieurs 
formahtes legales de constitution, lesquelles formahtes sont tradUites en modalItes pratiques 
d'accomplIssement 

Par exemple, la quatneme formalIte legale de constitutIOn d'un GIE est l'lnscnptlOn au registre 
de commerce Ses modalItes pratiques sont d'abord la production du reglement Inteneur et la 
compOSItIOn d'un bureau, pUiS le depôt de cinq formulalfes remplIs et signes par l'un des 
membres du bureau mUni de sa carte d'Identite 

Il en est ainSI pour toutes les formalItes (1 a 8 selon les societes) assortis chacune de 1 a 7 
modaiites pratiques Des fraiS sont eXiges dans certaines procedures d'un montant vanant entre 
1650 a 49 860 FCF A , et cela ne concerne que les coûts fixes, car certaines procedures SOl1t 
taxees sur la base du nombre de pages 

2 2 - Formahtés admInIstratIves et SOCIales 

On dlstmgue plUSieurs categones de formalItes parmi lesquelles 

• l'autonsatlOn prealable pour les pl oks~lon~ soumises a autonsatlon pl ealable qUI 
attendent tres longtemps la reponse de l'admInistratIOn apres la demande 

• l'ImmatnculatlOn aupres de l'adminIstration fiscale 
• l'immatnculation aupres des organIsmes sociaux 

Ces formahtes et procedures constltuent une barnere al' entree 

Les condItIOns d'acces aux avantages de 1 agrelllent au code des investissements sont tres 
contraignantes pour les promoteurs 

Le code General des Impôts et le calendnu des echeances des obligations fiscales et SOCiales 
de l'entrepnse sont des entraves qUI decouragent les lIlveStlsseurs 
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Il n'y a pas d'exoneratlon d'Impôt sur le BIC et la patente La dlverslte des taxes Impôts et 
oblIgatIons constituent egalement des blocages 

III - RECOMMANDATIONS 
1 

• Creer un
i 

servIce d'accueIl, de promotIon et d' acceleratlon des procedures qUI 
JoueraIt le rôle de conseIl, d'expertIse, de gUIde, d'mformatlon et de formatIon des 
operateurs economIques 

• Alleger et SImplIfier le dossIer admll1lstratlf de creatIOn d'entrepnse en suppnmant 
les redondances et en centralIsant les procedures 

• ReVIser en profondeur l'ensemble des textes reglementmres sur les entrepnses dans 
le but d'une applicatIon plus efficace 

• Suppnmer les bal ner es al' enlr ee a ]' exer CIce de certames profesc;JOn<; contramtes a 
la declaratlon cl d l ,ILl!orl~<ll!Oll pOlIl nc rclu1Ir quc de~ cntuc~ d'hyglcne, de Selnte 
et de secunte 
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1 -- OBJECTIFS 

• Evaluer l'Impact de la Nouvelle Polltlque ]ndustnelle, et l'appUl finanCIer du credit 
APEX 

1 
II .- PROBLEMES SOULEVES 

• Les problemes de mIse en oeuvre de la NP] 
• Les dlfficultes de financement de l'mdustne 

III -- CONSTATS DEGAGES 

• Le manque de perfor Jl1clJ1CC du <,cUUJI ll1du~(r IcI sc tl cldLllt par la fcllblc utdl~atlon d(.,~ 

Il1stallatlOns, l'absence J'll1Vcstlsscmenls pOI1cUl s et la faIblesse des emploIs generes 

, La Nouvelle PolItIque IndustrIelle devaIt donc tavonser le desengagement de l'Etat de 
tous les domall1es ou Il etouffe ['IllItlatlve pnvee Il s'agissait de redulre les subventIons 
dIrectes et mdlrectes d'accroître la productIVite de l'appareil Il1dustnel, d'harmomser 
les procedures et alleger la fiscclllte et les facteurs de productIon 

• La NPI a condUlt a une baisse globale des exportatIOns et les Il1Vestlssements sont 
restes concentres a Dakar sans favonser l'emplOI Autant dIre que la non applIcatIOn 
des mesures d'accompagncment est la cause de cet echec 

• La hgne de credIt est une de ces mesures d'accompagnement de la NPI Elle vise le 
financement de projets et l'aSSIstance Il1stItutlOnnelle Cependant le credit re~te 

maccesslble aux beneficlalres a cause des retlcences bancaires et des lenteurs du 
ClrcUlt d'approbatIon des dOSSiers 

• L'evaluatlOn du programme d'appUI a la rest! uctU! atlon mdustnelle met en eVldence 
beaucoup de contramtes au'. PM] 

• La surprotectlon fait que les entreprIses sont lllcapables de s'adapter a la concurrence 
Il1ternatlOnale 

• La tendance generale des entreprISes est au replI 

• Le manque de financement accessIble au'\ entrcpnses a cause de la faIblesse d'epargne 
la peur du nsque des banques, le contrôle des credits et taux d'Illterêt eleves 
explIquent les dlfficultes de financement des entrepnses 

• Les entrepnses sont Illcapables d'eqLllllbrer leurs ratIOs de fonds de roulement 

IV -- RECOMMANDATIONS 

• Slmphfier les procedures d'approbation des demandes de credits 
• AssouplIr, par l'Etat, la plamficatlon des decaIssements fiscaux 
• LimIter l'endettement Illteneur de l'Etat a un lllveau compatible avec ses capacItes de 

remboursement 
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• Pnvatlser la SONEES et la SENELEC pour plus d'efficaclte 
• Monetanser les tItres de l'Etat 
• Renforcer les capacites de management des entrepnses 
• Faire partlclpyr et mobiliser le personnel dans le processus de restructuration 
• Developper le systeme d'informatIOn et d'aSSIstance technologIque 
• Developper et organiser les actlvltes de mamtenance 
• Explorer les conditIons de renforcement du secteur mformel 
• Elaborer des strategIes de gestIon des filIeres 
• Harmoniser et coordonner les InterventIOns des orgamsatlOns de cooperatIOn 

btlaterale et multllaterale 
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1 -- BUTS ET OBJECTIFS DU RAPPORT 

Decnre les reflexlons et les recommandatIOns des participants au semmalre sur le theme 

Sortir de lIa Crlse par la relance de l'achvité économique 

II -- PROBLEMES CLES 

2 1 - Les pohhques de relance 

2 1 1 - Le.s .secteurs de la relance 

• L'mvestlssement est mdlspensable a la relance d'une economle surtout lorsqu'II est 
reahse dans des secteurs porteurs a haut coefilclent de valeur aJoutee 

• La relance par l'agro-mdustne passe par la mise en valeur de produits locaux et la 
mise en place d'une verItable agro-IJ1dustne 

• Le secteur mdustnel dOIt faIre l'obJct d'IIlcltatlon et de protection progressive 

• Les prodUIts a forte valeur aJoutee devraient être le moteur de l'exportation vers les 
pays de la sous-reglon 

• La mam d'oeuvre senegalaise devrait être appreclee selon sa flexlblhte, sa 
specialIsatIOn et son avantage comparatif 

• Le secteur Informel devrait progre~slvement rejOIndre le secteur moderne 

2 1 2 - Les pO/loques d'accompagnement 

• Les polItiques fiscales ct doual11eres Ji s'agIt de mettre en place des polItiques 
favonsant la competItiVIte dc l'entl Cpl I~e 

• Une meIlleure polItique tlnanclere et monetalre l'appuI au secteur pnve a travers le 
financement des banques dOit être recherche 

• Les autres formes d'IJ1cltatlons dOivent etre reservees aux entrepnses les plus 
mentantes, 

2 2 -- Les acteurs de la relance 

• L'entrepnse dOIt contnbuer a la relance par la satIsfaction du consommateur et par 
l'amehoratlOn de la competitivite InternatIOnale du Senegal 

• Les problemes economlques sont mdlssoclables des problemes InstitutIonnels 

• Dialogue et confiance reclproque dOivent prevalOIr dans les relations entre partenaires 
sociaux 
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• Apres avoir definl les contours dans la societe clvde, Il s'agit de la faire participer 
davantage au developpement national 

• La recherchç et la technologie amehorent la quahte des produIts et contnbuent a la 
satisfactIOn qes bes01l1s des consommateurs 

2 3-- Les mécanlsmes de mlse en valeur du pacte soclal 

L'amehoratlOn des gains de productivite, l'hygiene et la securIte, la prevoyance sociale sont 
autant d'objectifs pouvant être atteints grâce a une confiance reciproque entre patronats et 
syndIcats 

III -- RECOMMANDATIONS 

3 1 - Sur les pohtlques de relance 

Les polItIques de relance dOivent porter sur les pomts SUlvants 

• Le tounsme de masse qUI doIt être encourage 

• La pêche par l'augmentation de la production al tIsanaJe 

• Le secteur textde dOIt sortir de son marasme en s'appuyant sur la tradition d'elegance 
du pays, l'existence d'une filIere complete, et l'exploitation du marche afrIcain 
amen cam 

• BaIsse du coût des facteurs de production et amehoratlOn de la quahte de la maIn 
d'oeuvre 

3 2 - Sur les acteurs de la relance 

• L'entreprIse l'Jccent devr a êtl c mrs sur l'ethique et la cdpacltc de gestion de 
l'entrepreneur 

• L'Etat dOIt Jouer son role de regulateur de l'economle 

Des amelIoratlons pourront etre appor tees par des actions dans les domaInes SUlvants 

• les reformes Jundlques et fiscales telles que la generalisatlOn de la TV A 

• La societe clvde doit Jouer un rôle plus Important 

• Embryonnaire au Senegal, la recherche developpement dOIt être encouragee, en creant 
une passerelle entre les entreprIses et les Il1StltUtS de recherche 



32 

3 3 - Sur les mécanlsmes de mise en oeuvre du pacte social 

• Les meCamSI11LS de concertatIon perll1dnentL la concertatlOn permanente dOIt se 
matenahser par un pacte socIal permettant de trouver des solutions de consensus aux 
problemes dCj l'entreprISe 

• Un code du travaIl consensuel devrait être adopte 

• Les Jours fenes Juges excessifs devraient être lImites 

• la Journee contll1ue dOIt être evaluee pour vOir sa pertInence 
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1 -- BUT LOBJECTIFS 

En faIsant le bIlan d'actlvltes annuelles le SPIDS fournit des mformatlons sur les elements 
macro-economlques aux llIvedU\ nalloncll ct Il1lenlclllOndl 

Le rapport Identifie 1 egalement les pnnclpales entraves a la croissance des entrepnses 
senegalaises et plus specifiquement du secteur mdustrIel, pour determmer les actions futures du 
Syndicat 

II -- DESCRIPTION DES PROBLEMES 

• l'etat de crOissance economlque dans les pays de l'OCDE 

• l'evolutlon de l'econor11le senegalaise par secteur d'actlvltes apres la devaluatlon 

• les reformes structurelles d'apres la devaluatJOn et dans la perspective de l'UEMOA 

III -- CONSTATS L PROBLEMES CLES 

L'enVironnement mondial est marque, cette annee, par une repnse de la croissance 
economique, qUi se manIfeste par le progres de 3 % enregistre dans les pays de l'OCDE Le 
taux d'mflatlOn n'est pas eleve, mais le chômage n'a pas reellement baisse TOUjours est-II que le 
commerce mondial a fortement progresse 

Au nIveau natIOnal la hausse des recettes d'e\pOI1atlon est remarquable grâce a la devaluatJOn 
Le taux de couverture des Importations par les exportatJOns s'est amehore, passant de 65,2 % a 
77,3 % entre 1993 et 1994 

Cependant la source de l'mquietude vient de l'mflatJOn a vemr 

Le secteur pnmaIre a progresse au nIveau de la production de l'arachide, du coton et du rIZ 

paddy, tout comme le secteur secondall e qUi a vu la reductlon de mOitie du deficlt de la 
production des phosphates par rapport a 1993 Ce secteur est deficlent a cause de la forte 
concurrence mondiale Heureusement les Industnes Chimiques du Senegal (lCS) absorbent la 
mOitie de la production en phosphates 

La repnse economique est dll~"'1 1ll,1Ilde~te (LlIl~ Id plOdllctJOn du ciment ct de l'aCide 
phosphonque ou les performances sont 1I11por t(Hlle~ Le~ ICS occupent le second rang dans les 
recettes d'exportation, apres le tOUrIsme 

L'electnclte a elle aUSSi connu une augmcntdtlon de Id consommation, surtout de moyenne 
tension destmee aux PME Dans le secteur tertlall e les trafics du port et de l'aeroport ont 
globalement baJsse cette annee alors que la vOie ferrOVIaIre s'est amehoree Le seul probleme 
est que le potentiel d'exportation 'ver s le MaIl se redUIt au profit de la Côte d'IVOIre 

Le tounsme a affiche des resultats pOSitifs maIgre l'annulation de la destmatJOn ZIgumchor a 
cause de l'msecunte 
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Au nIveau du Gouvernement, les recettes budgetalres n'ont pas ete conformes aux prevIsions, 
alors que les depenses totales hors mterêt de la dette ont sensiblement augmente L'mltlatlve 
pnse par l'Etat pour simplifier la fiscallte et son applicatIOn est favorable au developpement de 
l'mdustne 

1 
En outre, la creation de l'UEMOA permettra la levee des protections non tanfalres et 
l'harmonisation du drOit des affaires Dans cette perspectIve, le SPIDS preconise la mise en 
place d'un observatoire sur l'envIronnement economlque et SOCial des entrepnses de l'UEMOA 

Le SPIDS, maigre les dlfferentes negoclatlOns qu'Il a menees avec le Gouvernement deplore le 
fait que l'environnement des affaIres reste touJours hostIle aux investissements 

• Les facteurs de productIOn restent chers et de qualite mcdlOcre SI l'electnclte est peu 
dlspomble et surtout nefaste (delestages) pour les equlpements de production de~ 
entrepnses, le telefax lUI aussI est de mauvaise quahte et lent 

• La decentrahsatlon operee sans les partenaIres ne prend pas en compte 
l'epanoUissement d'un secteur prive solide dans les reglOns 

• Le manque de protection de l'agro-mdustne conduit a une baisse de valeur aJoutee 
dans ce secteur SI la production de tomate est peu competitive a cause du non 
respect des normes quallte, le sucre est lU! victime de la lIberahsatlOn 

• Le SPIDS denonce la ta'\e appllquee par la douane sur des mtrants Importes et qUI 
sont sous contrat de redevance ou de licence dl marque 

• AUSSI, SI l'Etat a accepte de modifier les textes sur la reevaluatlon des bIlans, Il dOit en 
être de même sur les deductlOns et les distorSIOns fiscales, apres la devaluatlOn 

• Le SPIDS appelle l'Etat a regler les dettes dues aux entrepnses depUIS 7 ans, sUite aux 
actes de perequatIon sur le sucre 

• Par ailleurs, le projet d'accord d'etabllssement de la Caisse NatIonale de Secunte 
SOCiale tarde a se COI1Crltlser lt le dtf1erend qUI oppose cette IllstltutIon au CNP 
concernant l'augmentation du tau'\ de cotisation n'est pas encore tranche par la Justice 

IV -- CONCLUSIONS & RECOMMANDATIONS 

• Restructurer le Code des mvestlssements de façon a rendre le terntOire natIOnal tres 
attrayant pour les mvestlssements 

* agreer le projet d'InvestIssement de plus de 500 mIllIons 

* abandonner les restnctlons sur lc~ [ntrdIlh de production 

* mamtemr les petlts Investissements au rcglme de drOit commun et dlmmuer de 

5% la taxe sur l'ImportatIOn des biens d'equlpements 

* developper l'mfrastructure economlque et routlere des reglons 
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* adopter un code reglonal des lIlvestIssements Incitatifs 

• Proteger et renforcer l'dgro-rndll~trle 

* proteger et promouvoIr la f11lere coton qlll est Il1tegree 

* adapter le prI\ de cessIon du coton (cher) a la concurrence sous-reglonale 

* ramener la filrere tomate aux normes europeennes 

* proteger la productIon natIOnale de sucre pour preserver les effets 1IldUltS SOCIO-

economlques 

* creer les condItIons d'un partenanat entre les 1Ildustnels utilIsateurs de sucre et 

la CSS 

* moderniser les techf1lques de productIon du nz 

* baisser le coût de~ fdcteur<; de productIon 

• Rendre la leglslatlOn du travaIl plus favorable 

* Simplifier les te\tes sur les travaIlleurs JournalIers et les tâcherons 

* rendre la couverture maladIe des travaIlleurs plus performante 

* ratIOnalIser les lllstltutlons de couverture maladie en les regroupant dans une 

Caisse Nationale d'Assurance Maladie 

• Les membres partenaires du SPIDS devraient veIller a rendre dlspombles les 
mformatIOns sollICitees pour teillf a Jour les donnees fiables et en temps reel des 
entrepnses, pour preparer l'ob~ervatOlre eCOnOll11que sous-reglOnal 
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CENTRE AFRICAIN DE L'ENTREPRENARIAT FEMININ 

------~'----

C A.E.F. 

LES JEUNES FACE A LA PROBLEMATIQUE DE 
L'EMPLOI: QUELLES SOLUTIONS EN PERSPECTIVE? 
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1 - OBJECTIF 

L'objectIf de ce seminaIre est la creatIon d'un cadre de reflexlon autour de la questIOn du 
chômage des jeunes, no~amll1ent pour developper l'entreprenanat chez ces dernIers 

1 
Il s'agIt d'IdentIfier les pnnclpaux frems, amsl que les mesures a prendre pour encourager 
l'mltlatIve pnvee au Senegal 

Enfin, JI s'agIt d'Impliquer les jeunes filles et les femmes a la recherche de solutIons sur un 
probleme d'actuahte qUI concerne une frange non neghgeable de la populatIOn 

II.- DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

DepUIs la cnse des annees 80, le Senegal, a l'Instar de la plupart des pays afncalns, a du mal a 
maîtnser son flux de chômeurs Les dlfferentes polItIques d'ajustement structurel qUI ont 
condUIt au gel du recrutement dans les serVIces pubbcs n'ont eVldemme 11 fait qu'amplIfier le 
phenomene 

Les plus touches par ce fleau sont les jeunes Ils repre!:>cntent les 2/3 des chômeurs 
Pour resoudre le probleme, dIverses tentatIves ont ete menees, notamment la creatIon de 
structures d'encadrement ou d'appUI pour la pnse en charge des chômeurs, ou la mIse sur pIed 
d'expenences telles les operatIons «maÎtnsards », « kIOsque a pam », dans le sens de 
l'mtegratlOn des sans emplOIS dans le ImlIeu des afiaIres Cependant, le constat est la le 
probleme du chômage des Jeunes se pose toujours avec autant d'aCUIte 

Il semble que l'une des solutIons les plus appropnees pour resoudre le probleme SOit l'InitIatIve 
pnvee Seulement, a l'heure actuelle, Il eXIste beaucoup d'entraves a l'expansIOn du secteur 
pnve 

Le premIer blocage est d'ordre psychologIque Il s'agIt du culte de fonctIOnnaIre qUI est ancree 
tres tôt dans les moeurs des senegalaIS Ce phenomene est accompagnc par le manque 
d'inCItation reelle, et de me!:>urc!:> d'ordre ddmll1l!:>trdld ou fInanCIer pour fdcIlIter l'essor de 
l'entrepreneunat des Jeunes 

Des efforts Importants ont ete acwmplJs par le Kenya et le MalaWI dans le sens d'une 
adequatlon entre la formatIon et les eXIgences de l'auto-emplOI, ainSI que dans la creatIOn de 
mesures vIsant a inCIter et a developper ce phenomene cl a cultIver chez les Jeunes, cet esprIt 

III - CONSTATS ET RESULTATS CLES 

Les Jeunes rencontrent de nombreuses dlfhcultes pour la creatIOn de structures pnvees 
Au 1l1veau jundlque, nombreu'\ sont ks ccuds qUI sonl pl lI1cIpalement Iles aux coûts eleves de 
constItutIOn de socIete ou d'acqUIsitIOn de certames cartes profeSSIOnnelles, au manque 
d'mstructlOn en matlere Jundlque, ainSI qu'au\ dlfierentes lourdeurs et complIcatIons 
admmlstratlves Les jeunes ne ~ont pas representes dans les dlfferentes lI1stances chargees de 
regler leurs problemes 

Sur le plan fiscal, les dlffieultes sont Itees a la lourdeur des charges am SI qu'au manaue de 
formatIon pour l'accompltssement des dlfierentes formalttes 
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Les handIcaps SOCIaUX au developpement de l'auto-entreprIse concernent essentIellement la 
non ImplIcatIOn des Jeunes dans les at1aJres locales, leur manque de formatIOn, et de 
responsabIlIte 

En matIere economlqud et nnanclere aUSSI, les problemes sont lIes a l'absence de structures 
financleres mCltatIves pour le developpement du secteur pnve L'obtentIon de credit n'est pas 
facile et les taux d'mterêt sont souvent deralsonnables 

IV.- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Le developpement de l'mltlatlve pnvee chez les Jeunes ne pourra se faire qu'avec la 
partiCipatIOn actIve de toutes les structures concernees 

AmsI, le gouvernement se dOIt d'mltler une polttlque de formatIOn a l'entreprenanat et a 
l'auto-emploI Il dOIt Il1Clter le developpement des petItes structures en mstaurant des faclhtes 
d'ordre admmistratIf et finanCIer Il dOIt adapter la fiscahte de sorte a encourager les CI eateurs 
d'entreprIses, et a mClter au recrutement des jeunes 

Les structures de formation quant a ellc'> dOlvcnt OCllVI Cl dans le sen~ du devdoppel1lent de 
l'espnt entrepreneunal chez lc~ jUJne~ Elles dOivent Ullcntcr Icur sy~tCl1lC de !Ofllldtlon vers 
l'auto-emploI et la gestIon d'entreprIse 

Les orgamsatlOns patronales dcvralCIlt Illter velm davantage au nIveau des entrepnses pour leur 
faIre Jouer leur rôle au nIveau de 1 cmplOi LlIcs dOIvent dUS!'>1 soutenIr lcs jcunes cntreprcneurs 
et les mCIter a l'mitlatlve pnvec 

Enfin, en ce qUi concerne les pnnclpaux I/lteresses a savOIr les Jeunes, Ils dOIvent changer 
d'attItude VIS a VIS du marche du travail en pensant a creer des emplOIS, plutôt qu'a en 
chercher Il est dans leur I/lterêt de SaiSIr toutes les opportumtes qUI se presentent a eux, et de 
les explOIter 
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LES AXES DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT 
DU SECTEUR PRIVE 

/'?l?Q,,1,.QU ..,.mWy'WIUUM'! M ~*),w IMW.o/Œ'·WijQll?iWj·rZ?j, 

RAPPORT PRESENTE A LA TROISIEME REUNION DU 
GROUPE CONSULTATIF POUR LE SENEGAL 
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1 - OBJECTIFS 

Exphquer les conditIOns et les bases du developpement du secteur pnve 

II - PROBLEMES SOULEVES 

• La place de l'Etat dans la strategie de developpement du secteur pnve 
• Les problemes auxquels sont confrontees les entrepnses dans leurs actlvltes de 

production 
• La promotIOn des exportations 

Les options strategiques de l'Etat dans la reallsatlon des obJ ectlfs de croissance se resument en 
terme de ItberahsatlOn de l'economle et des energles, de la valonsatlOn des ressources 
humames et de la promotIOn des exportations 

III - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

3 1 - GestIOn macro-économIque 

L'Etat va agir sur la fiscahte par l'elarglssement de l'Impôt au secteur mformel et la renovatlon 
des technIques de collecte L'Etat a mISSI envIsage de creer les conditions d'une mobl!JsatlOn 
des ressources mteneures, d' aSSaIt1Ir les hnances pubhques, stabdlser l'environnement fiscal des 
entrepnses, de restructurer le secteur parapubhc avec une meilleure gestIOn de la dette 
pubhque et une polItique monetalre et de credit prudente 

3.2 -- EnVlIonnement de la productIon 

321 ReductIOn du coût de!!' facteur!!' de productIOn 

• Le coût eleve des facteun de prad/ntlOn est un obstacle a la competitiVIte des 
entrepnses senegalaises 

• L'Etat prevOIt de negocler avec la banque mondiale pour 1'amehoratlon de la 
productiVite et la competitIVite du secteur de l'energle 

3 2 2 F/scalrte de\ entreprr\e\ 

• Il est prevu l'adaptatIon de la fiscahte des entrepnses en autonsant l' acceleratlOn des 
amortissements, le report des pertes sur trOIS ans et l'elarglssement de l'avantage du 
credit d'Impôt pour relllYestlssement de benefices aux lI1Vestlssements reallses sur 
ressources externes 

• Au niveau du Code general des douanes les reglmes douanIers suspenSifs (draw back 
admiSSion temporaire, entrepôt mdustnel) donnent aux exportateurs la POSSibilIte de 
beneficler d'une exoneratlOn ou d'un remboursement de droits sur les lI1trants 
Importes Les reglmes devraIent être Simplifies et harmomses 
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• Dans la zone Franche lndustnelle et les pomts francs, les entrepnses mstallees aVaient 
l'autonsatlOn d'ecouler 40 % de leur productlOn sur le marche local D'autres 
mesures sont a prendre pour davantage attirer les lllvestisseurs et rangers 

• La reference u la natlOnalIte de l'Investisseur devra être suppnmee 

3 3 3 AppUI de l'Etat et jillanœment de l' entreprl~e 

• Dans le cadre admll1lstratlf, Jundlque et reglementalre, Il sera mis en place, a travers le 
projet d'appUI au secteur pnve, des structures de concertatlOn entre le public et le 
pnve, de modernIsation de t'adminIstration de la Justice, et de concIlIatIOn et 
d'arbitrage des affaires 

• L'Etat va Jouer son rôle d'arbitre de la concurrence en abandonnant le monopole, les 
conventIOns speciales et en creant une commiSSion de la concurrence 

• Les mstltutlons d'appuI au secteur pnve seront restructurees pour creer une synergie 
dans leurs mterventlons 

• Des mesures sont aussI pnses pour lever toutes les contramtes au financement des 
entrepnses , le dispOSitif des fonds de garantIe et de prêt participatif sera renforce 

3 3 - Promotion des exportations 

• La hberabsatlon des Importations contnbue a la relance des exportations C'est en 
cela qu'Il y a eu reductlon de drOit de doucllle ct des taux de TV Â suppressIon du 
drOit fiscal special 

• Les mstltutlOns de promotIon a l'exportatIOn renforcees par la diplomatie senegalaise 
vont davantage aIder les operateurs economlques a saiSIr les opportumtes L'accent 
sera mis sur la qualIte des prodUits et services a partir de la dynamisation des 
structures d'mspectlon de qualIte et de l'InstItut senegalais de normalIsatIOn 

• L'amel!oratlon des condItIons de transport sera effectuee AmSI une polItique de 
maîtnse de la C]LlalIte des serVlC(.,S scra applIqllee pour relancer les vOIe::. terrestres 
ferroVIaire et aenenne, en agissant ::,ur Id cdpdute d accueil, ta 1 apI(iIte la secUi He et te 
stockage 



43 

ORGANISATION PAR LA CNES DU SEMINAIRE SUR 
L'AJUSTEMENT INTERNE DES ENTREPRISES 
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1.- BUTS/OBJECTIFS 

Le semmalre a porte sur le mandgemcnt strategique de l'entreprIse, la gestion de la qualIte et 
l'ajustement mterne de l'entrepnse L'objectif ultime est d'accroître la performance de 
l'entrepnse pnvee 

Il - PROBLEMES TRAITES 

Ce semmalre etait articule autour des pomts cl-apres 

a -- Competitivite et ajustement mterne 

b -- Pomt de vue et regards cntlques des partenaires de l'entrepnse 

c -- Etudes de cas concrets d'ajustements operes avec succes par des entrepnses 
senegalaIses 

d -- Defimtlon des a'\c~ de r11lse en oeuvre de l'ajustement mterne qUI feront l'objet 
d'atehers 

Tout d'abord, la contnbutlOn des partenaires a ete celle de l'associatIOn des Directeurs et 
Cadres du personnel ou on a soulIgne l'Importance des competences pour reusslr la 
competItivIte Cette commul1JcatIon a ete surtout axee sur l'utIlisatIOn de systeme de gestion 
qUI sont entre autres, le tableau de bord social, la commumcatIOn et la negocIatlon 

Pour les syndicalIstes de la CNT~ atTihes au pouvoir « la partIcIpatIOn du travailleur est la 
meIlleure strategIe de developpement et l'ajustement mterne devraIt surtout pas~er par une 
bonne commUOlcatlon dans 1 cntrepme 

Apres ces diverses contnbutlOns des cas reussls d'aJustement ont ete exposes 

Les debats qUI ont SUIVI ces e'\poses ont permis de clarIfier le concept de l'ajustement mterne 
qUI est d'abord un declIc comportemental chez le chef d'entreprIse, la responsabllIte de 
travaIlleurs, une claire defimtIOn des objectifs de J'entrepnse pour les responsables, une bonne 
VISIOn de leurs dlfficultes, un appel al' c'\pertlse lllterne et externe, une bonne commUfllcatron 
et une bonne preventIOn des cII<;e,> ct Id cdpaclte de gu CI la transition 

Les sous thernes du Sel11lnalre "lIr \,\ ge"tlon ::.tl dteglque LI Ici gestIon delà C]lldlJte on! ete tr aile::. 
sous forme d'ateliers 

CONSTATS ET RESULTATS CLEFS DU SEMINAIRE 

• Le reel mterêt que le::. participant::. ont rnamteste pour la gestIOn strategique et celle 
de la quahte 

• La volonte des chefs d'entrepnse de s'mscnre dans une dernarche, d'optimisation 
de leurs performances 

• Un consensus sur la necesslte pour les entrepnses de s'ajuster ou de disparaître 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Les chefs d'entrepnsep ont perçu la necesslte d'orgamser de tels semmalres/atehers de 
perfectIOnnement en gestion 

A cet effet, il est prevu une sene d'atehers pour les chefs d'entrepnses sur les themes sUivants 

• l'approche systemIque et mesure des performances des organIsatIons 
• la plamficatlOn strategIque et operatIonnelle 
• la moblhsatlOn des ressources humames 
• la management de la quahte 
• l'analyse de la valeur 
• montage d'un projet de creation d'executlon de repnse d'entreprlSe et recherche de 

financement 



46 

PNUD 

V«!'" ww,.!"',,"''''! " 

LA FILIERE TEXTILE AU SENEGAL 

RAPPORT PROVISOIRE 

MISSION DU PROGRAMME CADRE 11/92-016 
"DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE ET PROMOTION DE L'EMPLOI" 
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1 -- BUT 1 OBJECTIFS 

Sur la demande du Mmlstere de l'Industne du Senegdl, la presente etude a ete diligentee par le 
Programme Cadre II (PNUD - Gouvernement du Senegal) dans son programme d'appUI a la 
"Maîtnse des fiheres m~ustnelles" 

La presente etude a pour objectif de precol11ser les vOies et moyens susceptibles d'amehorer la 
competItIvIte de la fihere textile senegalaise sur le marche mternatlOnal 

II -- DESCRIPTIF DES PROBLEMES TRAITES 

• PresentatIOn de la fihere textile senegalaise les pnoclpaux produIts textIles, l'etat du 
marche global, la preponderance des Importations, la fnpene (qUI constitue un frem au 
developpement de Id conlccl1on dU Sencgal) 

• DiagnostIc strategique des Ul11tes de production sous forme d'une analyse S W T 

III -- CONSTAT OU RESUL TATS-CLES 

L'Analyse strategique S W 0 T) a abouti a la 1l1lSe en eVldence dans la fillere textIle 
senegalaise, les opportul11tes et menaces sUivantes 

• Les opportul11tes sont lc~ accords ACP/U[ qUi tont que les prodUlts textIles en 
provenance du Senegal ne payent pdS de drOits a l'entree Le Regime preferentiel 
UEMOA facIlItera la lIbre Circulation des prodUIts dans la sous-reglOn Les autres 
OpportuIlltes sont la creation d'une marque" 1 00 % prodUit au Senegal", l'exportatIOn 
de tissu en pagnes afncams vers les USA et la quahte de la mabere premlere 

• Les menaces dans le secteur sont constituees par la hberalIsatlOn de la fnpene, les 
ImportatIOns de mauvaise quahte en provenance du Sud-Est ASIatique Le coût et la 
qualIte des facteurs de production une fiscaiite de porte peu dissuaSive pour les 
prodUIts concurrents Importes Une mauvaise mterpretatlOn du Code des 
mvestlssements entre le GUichet Ul1lque et le Bloc Fiscal a propos de la forte taxation 
sur les pleces detachees a renouveler Manque de stabIlIte dans l'enVironnement 
mstltutlOnnel (dlspantlon prochall1e de la Zone Franche Industnelle) - la quaiite du 
coton et la non fixation de son pn'\ - l'mexistence d'InstItuts ou ecoles de formation 
textIle 

A propos de la structure des coûts, les comparaisons effectuees par rapport au" concurrents 
exteneurs font apparaître les pomts SUivants 

• l'ImpOSSibilIte de faIre la concurrence aux prodUIts aSiatIques 
• la maUVaise pOSition du Senegal par rapport a la Côte d'IVOIre dans le cadre de 

l'UEMOA 

Il a ete suggere la reahsatIon d'une etude de pre-falsablhte pour la productIon d'energle 
d'electnclte au moyen d'eohenne avec pour obJectlts d'analyser les pOSSibilItes pour l'mdustne 
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textJle de devenIr autosuffisante en matlere d'electnclte en vue de baIsser les coûts et d'assurer 
une livraIson plus stable et de meIlleure quallte 

Une entrepnse dan01~e specIalisee dans la construction de centrales electnques combmant 
l'action des eohennes jet des hydrocarbures devrait faire ['etude de faisabihte techOlque et de 
rentabihte de telles operatIons au Senegal 

IV -- RECOMMANDATIONS 

4 1 - Mesures speujlque::, par ::,eUeur 

• Au nIveau de l'egrenage actlvlte propre a la SODEFITEX, les mesures sUIvantes 
sont recommandees 

* EqUIpement en appareJ/!; de me!;ure 
d'mformatlOn aux filateurs 

* AmellOrer le unÎt de reVient 

pour fourmr le maxImum 

* AmellOrer la quahte de l'egrenage (evlter la pollutIOn des lots par des 
grames et neps qUI se retrouvent sur les files) 

* Formalner le\ relatlOf/\ aveL le\ filateur!; les beSOInS des filateurs 
devraient etre e'<pnmes sous forme de cahIers de charge a soumettre a la 
SODEFITEX, ou bIen la SODEFITEX devraIt mdlquer par ecnt a ses 
clients les speCIficatIons de fibres qu'elle met a leur dISposition 

* Developpement des fibres moyennes a longues 

De nouvelles van etes de filleres pourront permettre aux mdustnes de 
dIverSIfier leur productIon 

• Les secteur en arrêt 

L'etude propose dans le cadre de la pnvatlsatlon que la SOTEXKA s'onente vers des prodUIts 
de haute valeur aJoutee (fils a coudre, tISSUS d'ameublement, tISSUS pour des chemIses, tISSUS 
grattes) 

Pour l'usme de confectIOn de Louga JI seraIt envIsageable de rendre autonome l'umte par 
rapport a celle de Kaolack et l'onenter vers la sous-traItance la fabncatlOn de t-shIrts les 
contrats de grande envergure pour les adIlllI1lstratIons, les armes et les grandes entrepnses et le 
developpement des marches d'e\portatlon surtout aux Etats-Ums en collaboratIon avec de 
petItes entrepnses (par e'\emple IVlassata) 

Les petites Industnes de bonnetenes Jusqu'IcI fermees pourraIent prodUIre des artIcles en maIlle 
(tncots, sous-vêtements, slIps etc) 
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Pour les autres secteurs les recommandations portent sur l'orgamsatlon de la productIOn, le 
choIx des prodUits, la maÎtnse des approvIsionnements et coûts de productIOn, la maÎtnse de la 
qualIte, le renouvellement des cqUlpements 

42 -- Mesures relative, a l'environnement de, entreprl!ie!i 

Ces mesures' ont pour objectifs de stablhser l'enVironnement reglementalre, reVIser la taxatIon 
douamere, reVlser les droits d'enregIstrement sur les terrams, proteger le marche local grâce 
aux normes de quahte, Interdire la frlpene 

4 3 -- Le'! mewre!i concernant le!i procedure!i de thatlOn du pnx de œS!ilOn 

44-- L'AmellOratlOfI de {a competitivite par /a redliLfum de\ unÎt, de fion f{llallte 

ElImmer les coûts de non qualtte, ameltorer les gaIns de competitivite, assurer la formation 

4 5 - Strategies conCllrrellflelle~ opportumte\ pour le Senégal 

• Le Senegal devrait se spcclaltser dans les articles coton, le tricotage represente un 
debouche tres mteressant pour les fibres de coton Une IntegratIOn vertIcale 
fournissant le maximum de valeur aJoutee sera un reel avantage pour la fihere texttle 
senegalaise 

• Les prodUits finiS a pl OlllOU\ 011 ::,ont t-slmb, chemIses, hnge de ht, robls ) 

• Les types de prodlllt cl promouvoir sont ceux qUI sont Simples, claSSiques, haut de 
gamme, sans grand changemcnt dc forme de saison a Saison 

• La valeur aJoutee devrait vemr de la quahte de la matlere et du tiSSU de base, le deSIgn 
et la marque 
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ATELIER SUR LA LIBERALISATION ET 
L'ENCOURAGEMENT DES INVESTISSEMENTS 

DIRECTS ETRANGERS (IDE) AU SENEGAL 

MINISTERE DE L'ECONOMIE DES FINANCES ET DU PLAN 
AVEC LE CONCOURS DE FIAS/MIGA 

(SERVICE CONJOINT DE LA BIRD ET DE LA SFIJ 



51 

OBJECTIFS 

Ces objectifs consistent a 

• Identifier \es moyens permettant d'assainir le climat des InvestIssements au Senegal 

• et proposer au gouvernement des actIons concretes en vue de relancer les 
Investissements 

PROBLEMES TRAITES 

Ils portent sur les pOInts sUivants 

• Manque de coordlIlatIon adJl1ll1lstratlve dans la politique de plOl11otlOn des 
mvestlssemfnts 

;& CultUïe-bllreallcratJque de 1 admlnIstrat:ol' l'ladequat e p0ur attirer les inVestIsseurs 
et rangers 

• Manque d'applicatIon et de SUIVI des lOIs et reglements sur les affaires par 
]' AdmInIstratIOn elle-même 

CONSTATS 

Selon les conseils de FIASIMIGA, les pays en vOie de developpement dOivent agir sur trOIs 
mveaux pour attirer davantage l'IDE 

• Les grandes OrIentatIOns politiques et economlques comme la devaluatlon 
• Au mveau InstItutIOnnel (creatIOn de gUichet umque) 
• La pratique adrl1ll1lstratlve (contacts permanents entre l'admInistration et le pnve) 

A cet egard on peut Citer la lenteur dc~ procedures aciIl1Il1Istratlves et JU! Idlques les retards 
dans les remboursements des drOIts de douane le maUVdlS fonctIOnnement du pOl t 

Dans l'enquête real!see par 1 Institut Super leur de Management, les entrepreneurs citent les 
frems a l'investissement 

• la fiscal!te et la reglementatlon douanlere (procedures d'exportation) 
• le contrôle economlque (contrôle des prIx) 
• le marche du travaJ! 
• et le systeme legal et Jundlque 
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RECOMMANDATIONS 

Fiscalite 

• Creer un gUichet unique au I1lveau de l'admlI1lstratlOn fiscale pour permettre aux 
operateurs dei ne tralter qu'avec un seul agent de fisc representant tous les autres 
servlçes et taxes 

• RevOIr la taxatIon sur des revenus de \' 111Yestlssement 

• ElargIr l'assiette fiscale en mtegrant graduellement le secteur mformel 

• SImplIfier la leglslatlOn fiscale et redUlre la prolIferatIOn des textes 

ReglementatIOn douanzere 

• AmelIorer la SituatIOn de la zn de DaJ...ar par une reductlon des tracassenes 
admmlstratlves, dues au non respect dl.. statut d'autonomie de la zone par les 
mmlsteres de tutelle 

• RedUIre le temps pour remplir les formahtes d'exportatIOn par la creation d'un gUIchet 
umque douane/port 

• Effectuer un seul contrôle depUIS la frontlere pour les exportatIOns par VOle terrestre 
pour eVlter la cascade de contrôles mtermedlalres 

Contrôle des priX 

• Augmenter la celente dans le traltement des dOSSiers 

• Renforcer la concertation entre l' admmlstratlOn et les entrepnses dans la fixation des 
pnx homologues 

• RedUire les abus de contrôle des agents, stmlUles par les systemes de motivatIOn 
peCUI1lalre (parts d ' amende) 

Marche du travall 

• Faciliter le licenCiement "LI 1 tout colkctt! pmll dIl11cuites economlquc~ 

• Demander aux Juges de pl t,ncire de~ pO~ltIon~ plus objectives et eqUlhbrees dans les 
litiges d'emplOis 

Systeme legal etjUndlque 

• Appliquer ngoUl eusement les lOIS et reglements et evlter le mangue de transparence, 
de stabilite et de prevlslbIllte qUI enraye les operateurs economlques 

• RedUIre les contrôles abUSIfs et les penalttes excessives dont se plaignent les 
entrepreneurs en fa vOllsant un changement de mentahte et de comportement des 
cadres de l'AdmlI1lstratlon 
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INCITATIONS FISCALES 

SERVICE CONSEIL POUR L'INVESTISSEMENT 
ETRANGER 

(SERVICE CONJOINT DE LA SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE 
ET DE LA BANQUE MONDIALE) 
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1 -- BUT 1 OBJECTIF 

• Identifier des elements de polItique publique qUi peuvent decourager les 
mvestlssements au Senegal 

1 
II -- DESCRIPTION DES PROBLEMES ABORDES 

• Les relations entre les mesures fiscales, les protectIOns et J'IDE (Investissement dIrect 
et ranger) 

III n CONSTATS 1 PROBLEMES CLES 

Dans un contexte de hberahsatlon et d'mternatlOnalisatlOn de la concurrence, la politique fiscale 
est tres determmante pour le choIx de la destmatlon des mvestlssements et rangers directs et 
dans la structure du financement des mvestlssements mteneurs AUSSI, les mvestlsseurs 
s'mteressent beaucoup, dans un palS, aux polItiques fiscales, notamment l'Impôt sur Irs 
SOCietes, les charges sur les soclcte~ et lu, cmploycurs toutes determlllces peU l'[ldt 

Il eXiste d'autres facteurs dIS~Ud~lb a l'Investissement 

• Les taxes sur le commerce lIlternatIOnal et les exportatIOns, et les SituatIOns de 
monopole 

• L'mterventlon de l'Etat dans la determlllation des pnx 

• L'mstablhte polItique, l'lIlsuflisance des reformes macro-economlques et la lourdeur 
des coûts de fonctIOnnement de l'appareIl admInIstratif et Jundlque 

• L'eXistence de monopoles ou d'autres formes de concurrence deJoyaJe 

• L'maptltude des autolltes a Jaire respecter le drOit d'une façon preVISible 

• La frequence des changements apportes aux lOIS et reglementatlOns et les IncertItudes 
entourant leur applicatIOn 

Les facteurs de promotIon de l'IDE 

• L'accrOissement du nu\. de!> bll1dlCl~ e\.pat[le~ 
• La dlspombIlIte des finances publIques a hnancer les Infrastructures 
• Un systeme d'ImpOSition stable avec des taux raisonnables 

Les IncitatIons fiscales au Sénegal 

Elles sont contenues dans dinel ents te\.tes de lOIS mais beaucoup reste a faire, dans le domallle 
des mCltatIOns fiscales 

• La Zone Franche Industnelle de Dakar, parmi les plus anciennes de l'Afnque avec 
celle de l'Ile Maunce, a echoue dans sa mission 
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• Selon les etudes de la Banque MondIale, les facteurs de productIOn au Senegal sont 
parmI les plus eleves des P V 0 

• Les exemptIons a l'ImportatlOn, les exemptlOns accordees aux cooperatIves et aux 
socIetes a bu~ non lucratIf sont sources de pertes pour l'Etat 

En defimtlve, l'envIronnement des atfalres au Senegal reste dissuasif pour les 
mvestJsseurs senegalais ou etrangers 

RECOMMANDATIONS 

• AbaIsser le taux d'Imposition des benefices pour encourager les socIetes d'exportatlOn 

et mettre en place des Ilglcs fclvordblcs en mallere d'amortIssement 

• ElargIr l'assIette fiscale au secteur ll1formel 

• RedUIre de l'Impôt sur les socIetes pour les entrepnses exportatnces et abolItIOn des 

conventIOns specIales 

• Assurer l'eqUIte et la CI edlbJ!lte du systeme fJ~cdl et polItIque 

• Rendre la leglslatlOn plus transparente avec une formulatIOn precise et acceSSible 

• Etendre la TVA au commerce 

• Harmol1lser et slmphfJer le tallt douamer avec un nombre redUit de taux 

• Restructurer la Zone Franche Industnelle de Dak.ar, la fermer, la louer ou la vendre a 

des InvestIsseurs pnves 

• Renforcer la vocatlOn "mdustne d'e\.portatlOn" des zones et pomts francs et evlter 

qu'elles constItuent une source de concurrence deloyale pour un marche mteneur deJa 

eXIgu 

• Favonser l'ouverture de l'economle 

• PromouvOIr les exportatIons et supprimer des obstacles tanfalres et non tanfalres au 

commerce 
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ETUDES ET RECHERCHES 

----+----
BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

l 

L'INVESTISSEMENT ET L'AMELIORATION 
DE L'ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 

DANS LES PAYS DE L'UEMOA 

OONTRH3.U li YON AU FOR.UM DES A1FlFAllJlZlES 

DU 3IEM[IE SOMMllET ArRl[CA1[N / ArRICAlN=AMlCRllCAllN 
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1 - BUT 1 OBJECTIFS 

La presente note porte sur l'amelloration de 1 environnement economlque de l'UEMOA et les 
inCitatIOns a l'investissement pnve 

1 
II - DESCRIPTION DES PROBLEMES ABORDES 

Ces problemes sont enumeres comme SUit 

• L'etendue des potentialites que recele l'Ul11on Economique et Monetaire Ouest 
Afncame 

• Les politiques de reforme economlque mis en oeuvre, en vue de creer un 
environnement economlquc aSSaini, stable et incitatif, essentiel au developpement des 
actlvltes productives 

• Les pnnclpales orientations du schema d'lI1tegratlOn economlque de l'UEMOA et les 
perspectives qu't! offre pour une e'\plOitatlon optimale des potentialites de~ etats 
membres 

• Les axes autour desquels pourrait s'organiser la cooperation entre la communaute 
internatIOnale et les pays membres de 1 UEMOA 

III - CONSTATS OU RESULTATS CLES 

3 1 - Le potentiel éconoIDlque des pays de l'UEMOA 

Les pays de l'UEr-..l0A 1 eClknt d llWI nK\ pot1l1tl1llte~ tdl1t d<1n~ le d0111dllle dgl 0-])<1<,101 dl LI 

de la pêche, qu'au niveau des ~lltUII~ mlnlll d mdnuLlctuner Une glande partIe du potu1tlel 
des terres arables, a savoir 7') 0;0 e~t InexploItee 

Des amenagements adequats permettraient ainSI d'accroître les dlsponlbllrtes en terres de 
culture 

Les pnnclpales cultures cerealIlI e~ ~Ol1t le 11111 sorgho le mats et le nz paddy A ces plodultS 
s'ajoutent l'Igname, le manioc ct la bananl plantain 

L'evolutlon du bilan alimentdlre dan~ l'UEtvl0A laisse apparaître au cours des dernleres 
campagnes d'enormes e'\cedents II eXI~te cependant des prodUits alimentaires l111pOI tes tel le 
nz 

Notons, Je developpement SplCLlclIl,we de celt,lIne~ cultures d'exportatIon C0111111e le Cdcao, le 
cafe, l'arachide et le coton POU\\,lIlt 1ll1l11l Cll tdln~ pdy~ de la zone dUX pl ellliU ~ 1 dng::, de::, 
producteurs mondiaux 

A côte de 1 agnculture seche et 1IIIgule 1 elevage la pêche et la sylViculture constituent les 
ressources essentIelles de la 1 cglon 

Le secteur minier porte dls C~POII\ rlc!" l\lL pllnclpalement l'or le phosphdte LI dlvu::, autlc~ 
mmerals 
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3 2 -- L'environnement reglemental.re 

L'organisatIon des relatIons financleres des pays membres de 1 UEMOA est caracteJlsee par sa 
souplesse 

1 
Les mouvements de capltau'\ al' entree comme a la sortIe sont pratIquement lIbres 

De la même façon, les relatIons commerCIales et financleres avec l'etranger sont faclhtees Une 
revue de la reglementatlon des changes est en cours, en vue de la rendre encore plus lIberale et 
adaptee aux mutatIOns de l'enVIronnement InternatIonal 

Dans le cadre d'une valorISatIon effectIve de leur potentiel, les Etats de l'Umon ont amsl 
engage de profondes restructuratIons de leul s econOll1les et cherche a les appuyer par une 
coordmatlon de leurs polttIques 

3 3 -- Les réformes de pohtIque economlque 

Dans le cadre du renforcement des reformes economlques entrepnses a la suite de la cflse des 
annees 80, des mesures ont ete pnses en 1994 portant sur la devaluatlon du franc CFA et la 
creatIon de l'Umon EconomIque et MonetaIre Ouest Air Icalne 

PlUSIeurs autres mesures ont ete pllses dans le sens du mamtlen du pouvOIr d'achat des 
populatIOns concernees de 1 assall1rssement des finances pubhques et de 1 adoptIon de mesures 
vIsant a accorder une pree!1l1l1cncc au sccteur pnvc ct a adopter J'econOl11le de I11drche 

3 4 - TransitIOn vers l'économIe de marché et la démocratIe 

En Afnque, l'accent est dorenavant I11IS sur la promotIon de l'mvestlssement pflve, cecI en 
rupture par rapport au passe ou l'mvestlssement pubhc a pendant longtemps occupe une place 
de ChOIX dans la strategIe de dcveloppement 

A J'aveIllr, c'est par la capacite a promouvoIr l'Illvestlssement pflve, national comme et ranger 
que pourront etre releve!:. les ddls qU! IntcrpLlknt le!:. [t.lb 

Pour les pays mcmbrcs de 1 UnlOll 1\1011ltd!IL OUL!:.! 1\lrIC,IlI1L CL po!:.tuldt lll!:.pll<. toutes les 
pohtlques economrC]u<.s arll'.! qUL Il'., '.Ir aILgl<') dl, ckvdopP<'I11Ll11 JU!:.l]u ,\ Id r<.cuJ(<. 
modIficatIon du franc cr A ct Id lfLdtlon CUllLOr11ltanl<. de 1 UnIon Econonllque et Monetall e 
Ouest Afncame (UEMOA) 

A l'Instar de l'ensemble du cOlltll1Lnt k'. pdy!:. dl, 1 UCMOA connal!:.!:.Lllt Ulle penodc 
d 'lIltenses mutatIons DemOCI atl!:..ltron dpprofondl!:.!:.ement des reformes Stl ucturelles 
1l1tegratlon economlC]ue, tels sont Ics pnnc!pau". axes des changements en cours par lesC]uels J!s 
preparent leur entree dans le vlllgt-U11leme sleele 

De plus, maIgre les aleas de la conjoncture les Jeunes generatlons sont mIeux formees que les 
precedentes et en consequence mlell". preparees a relever les defis du developpement 
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IV - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Au total, les pays de l'Umon disposent d'un Important potentiel pour une croissance soutenue 
et un deve[oppement durable 

1 

Le secteur pnve exteneur pouIralt être d un grand appUI, a l'UEMOA Il pourrait ainSI ['aider 
dans le developpement de JOints-ventures Industnelles Cette collaboration pourrait s'etendre 
au domaine de la formation 1l1dustnelle a tous les niveaux, aux relatlOns Inter-entreprIses sous 
forme de CO-investissement de contrats de sous traltance, d actlvltes de promotion industrIelle 

Les echanges commefCIaux serment developpes, et les secteurs transpol t ct communJcatlOn, 
renforces 

Au nIveau bancaire et financier, par des 1l11plantatlOns directes et un systeme de partenanat, les 
banques etrangeres pourraient favorISer l'emergence d'autres etablissements de credit dans la 
zone UEMOA, en vue d'attirer les 1l1Vestisseurs pnves 

L'acqUISItIOn de la technologie mdustnelle ainSI que de brevets aupres des entrepr Ises et des 
mstltutlOns etrangeres permettra de promouvOir la cooperatlOn technologique entre l'Ul11on et 
l'exteneur Cette recherche devcloppcment devrait s'etendre '1 l'energle, en particulIer 
d'ongme solaire 
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ETUDES ET RECHERCHES 

---<?'-, ---
BANQUE CEN11RALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

ENVIRONNEMENT REGLEMENTAIRE, 
JURIDIQUE ET FISCAL DE L'INVESTISSEMENT 

DANS LES PAYS DE L'UEMOA 
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1 - BUTS 1 OBJECTIFS 

Le present rapport a pour objet de presenter les prIncIpales dlspOSltlOnS qUI reglssent le cadre 
reglementalre, fiscal ef JUrIdIque de 1 lm estlssement en vIgueur, dans les pays membres de 
l'Union EconomIque er MonetaIre Ouest AfrIcaIne Il decrJt successIvement 

• le cadre reglementallc de IlllvC:,!ISSlIl1Cnt 
• la fiscalIte applIcable a l'l11ve~tlssement 
• le cadre reglementalre du mdrche du trdvaIi 
• le reglme des prIX et de la concul rence 
• le cadre jundlque 

II - DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

Dans le cadre d'une I11cltatlon a l'I11vestlssel11enl Ics pd ys dc l'UnIon MonetaIre et EconomIque 
de l'AfrIque de l'Ouest (U E M 0 A) ont InItIe cl Importantes mesurcs pour attIrer les 
I11vestlsseurs 

Amsl, ces pays offrent des I11cltatlons fIscales telles l'exoneratlon de l'Impôt sur les plus-values 
de ceSSIOn, amsl que des reductlons fIscales pour certaIns Investissements 

Pour ce qUI est des « code d If/1L\/f\\èmèlll », Ils accordent generalement de:, exoneratlons de 
drOit de douane ou de drOIt fIscal pendant la duree de realisatlon de l'InvestIssement Ils 
octrOIent aussI des exoneratton~ sur]' IInpot c;ur ks bCllcfices JlldJstnels et commerCIaux, le~ 

patentes, les lIcences alllSI quc k~ dlOlts d CI1IC!:,lstICJl1l1l! et ta\es 

En general, pour beneficler du rcglIl1C du code dcs 111 v cstl~sements, Il faut 1 ealiser aussI des 
objectifs en matlere de creatIon d'emplOIS permanents et de plan de formatIOn pour les 
natIonaux 

TOUjours pour faVOrIser l'InvestIssement, beaucoup de pays de la zone ont cree des « zones 
franches », avec des avantages speCIfiques pour les entrepnses qUI vIennent s'y Installer 
(Senegal, BenJll, ) 

On retrouve egalement dans ccs pays dcs str ucturc~ chdfgees d'Informel et d'assister les 
Jllvestlsseurs dans leurs demarchec; acllllII1l<.,tr,ltlve,> On retrouve souvent Id dcnOml1latlOI1 
« Gu/chet Ulllque » 

En ce qUI concerne les dlSposltlonc; hscdk:, de ces pdy::' ,IUtl es que celles prcvucs dans le cddre 
des reglmes pnvIlegles preccdents les Jlltormatlons dispOnIbles demeurent partIelles 
Cependant tous les pays ont adopte a la surte du changement de parIte du FCF A des mesures 
d'accompagnement portant sur l'amelioratton de la fiscalite Inteneure, applicable notamment a 
l'Jllvestlssement et a l'entreprIse La plupart de ces pays ont baisse leurs Impôts, prolongeant 
aJllSI les effets benefiques sur la COlllpetltlvlle de~ entreprIses et dIvers autres avantages 

Generalement, le taux d'!S de ces pays tourne autour de 35 % 

Les relatIons de travaIl ont souvent faIt 1 objet de reVISlons SignIficatives dans ces pays Ces 
bouleversements vont dans le sens d'une Itberaiisation du tonctlOnnement du marche du travaIl 
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Dans les pays de l'UEMOA on assiste am SI a une dereglementatlOn du marche du travaJ!, et 
une refonte du code du tra\all Les monopoles d'embauche naguere devolus aux instItuts 
natIonaux de main Q' oeUHe sont le\ es Les procedures de lIcenciement sont simplIfiees, 
surtout en ce qUi qmcerne les automatIons Nous assIstons aussI a une suppressIOn des 
restnctlOns sur l'embauche de tld\dllleul::' occasIonnels ou temporaires 

La polltIque commerciale dL CLS pays a aussI connu une IIberalIsatlon SIgnifIcative De 
nombreux monopoles de cOI11l11CrCIdlIsatlon et de dIstllbutIon ont ete abolIs Il ell e~t de meme 
pour les automatIons d e'\portatIon ct d'Importation a quelques exceptions pres Les drOIts 
de douane ont ete redUlts 

Le reglme des pn'\ et cIL Il COIllll1 1 LlllL dc~ pd)::' cIL 1 UC['vl0J\ c::,[ gCllll ,tlUllcllt 1 cgl pM iL 
pnnclpe de lIbre deten11lnatIOll dL~ pll'\ dL::' blcns ct ~lI Vices, par le Jeu de Id concLll rence avec 
la pOSSIbIlIte quelque fOIS cLpLllcldl1t pour les POU\ 011 ~ publIcs de 1 egiLlllclltu les pl IX et le 
commerce des bIens et sel\ ce::, dL prUl1lUe IlLCC::'::'ltC ou dc grdnde COnSOIllJl1dtloIl 

Cette politIque determ1l1ee par le Jeu de l'onle et de la demande ImplIque cependant certallles 
obligatIOns pour les operateur::, econoIllIques AinSI les pratIques restnctIves de concurrence 
(vente a pertes, ventes lIees pn'\ Imposes) et antIconcurrentIelles (ententes abus de posItIon 
dommante), sont sanctIonnees Ces pays ont Jl1èlllL cree pour la plu pal t d' entr e eux des 
« C0JJ11l11S.sIOI/S de COI/Cil!! u/((! » 

A l'e'\ceptlOn de la Côte cl hOllL k~ te'\tL::' JuclrclarrL~ reglssant le~ pays de 1 UCi\IOA <;ont 
ancIens Ils datent, pour la plupart dl 1 epoClue colol1l,dc et la reglemLIltatloll L'>I surtout 
caractensee par son obsole~clllcL 

III - CONSTATS ET RESULTATS CLES 

Tous les pays de l'UEMOA n'ont pas SUIVI la meme evolutIon, au mOIns clans certains 
domames 

AmsI, au Benin, maigre toute~ le::, SimplificatIons apportees, le'> procedure,> de constItutIon 
d'autonsatlon et d' enreglstrcmLllt dL~ llouvelle::, entreprlse~ demeurent marquees par le nombre 
eleve de structures Intervenallt ddn::, le prOCLSSUS aInSI que par le caractcrc alcatolle de la 
duree de traitement des dCT11tlndu, 

Le BenIn dispose aUSSI d'un codc dL~ 111\ lstlS::'Cll1ent::, cOlllple\e msutlISall1ll1ll1t IIlCItatlt et qUI 
n'a en consequence pas SUSCIte 1 ddheslon de::, InvestIsseurs 

TOUJOurs au Benm, nous a\ ons une actl'vlte commerCiale regie par des te\tes dont les 
dispOSitIOns sont contraignantes et desuetes carte de commerçant dune duree de valIdite 
hmltee a un an, carte d'Importation e'\lgee au dela d'un certaIn montant reglelllentatlon des 
changes, etc 

Au Burkma le code des rm e~tr~~emenb a taIt 1 objet de vives crrtrques du tait qu Il n accorde 
aucun avantage doual1ler Le::, autofltcs ont entrepm de le reviser en tenant compte de ces 
observatIOns 
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Le Burkina dispose aussI d un code de travaIl marque par des ngldltes structurelles, concernant 
les dlfferents types de contrat, les conditions d'embauche et la gnlle salan ale L'effet de ces 
ngldltes s'accroît du pOIds des charges SOCiales elevees 

Au Mal! aUSSI, on retrpuve des ngldltes au niveau du code du travaIl Elles concernent les 
hcenclements 

Le taux d'Impôt sur les societes des pays de l'UEMOA tourne autour de 35 % a l'exception 
du Burkina et du Niger qUI ont un tau\. d'IS de 45 % 
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1 - BUT/OBJECTIF 

L'objectif de l'etude est d analyser les mesures de polItique macro-economlque, en particulIer 
de polItique monetalre, permettant d amelIorer la sante financlere des entreprises senegalalses 
pour les rendre plus performantes, de façon a relever le taux de crOissance economlque du 
pays 

II - DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

Les sUjets trattes sont les SUlvants 

SituatIOn du credit Interieur, structure financlere des entreprises, comportement des banques et 
nature des credits offerts, Impact de la politique macro-economlque sur le financement de 
l'entrepnse et le developpement du secteur pnve, et mesures correctives pour developper le 
secteur pnve 

III - CONSTATS OU RESULTATS CLES 

1 -- Le crédit au Senégal analyse deSCrIptive 

1 1 - Le uc(ilt l1lteneur 

1 1 1 - J ol/lme ef lep{/! flllOn d/l ueda Ill/erle/lr 

De 1978 a 1990, le credIt ll1tLlILur c::,t p,1::,se dl, 211 3 mdlIdrds de rcr A a ')40 7 mdlldr d::, SOit 
une crOissance de 154 % en francs courants m,liS SLUIe nent de 18,33 % cn fI dncs constants 
(crOissance moyenne annuelle de 1 4 %) 

Pendant cette periode on note 

• Une forte crOissance du credit octroye a l'Etdt dont la part dans le credit ll1teneur a 
ete multlphee par 3 (7,5 % contre 22,62 %) parallelement a une barsse de 15 % du 
credit a l'economle 

• Une faible part des credlb a long ter me (1 %) ct moyen terme (19 %) contre une Ir e::, 
forte proportion de~ credits a COlilt tLIme (80 %) 

1 J l - II.. \ 1Il\III/lf/Om mone/al! 1.. \ elle credlf ail Senegal 

• En l'absence d'un mdIehe bourSIer la DanC]ue Centrale et les Banques pnllldlres 
representent l'es::,entiel de::, 1l1<;tltulIOns f1l1anCICIes du secteur formel 

• La croissance moyenne annuelle du financement de la Banque Centrale (2 86 % en 
termes reels) a cte en deça de celles du PIB (3,7 % en termes reels) et a surtout 
beneficle a l'Etat dont la part dans les engagements totaux de la Banque Centrale est 
passee de 10,73 % en 1978 a cf 7 5 % en 1990 

• Par OppOSitIOn, les banques prrmalres consacrent la presque totalite de leurs credIts au 
secteur pnve, malS en francs constants ces prêts ont baisse de 1 %, entre 1978 et 
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1990 Le financement 11 ct donc pas Joue son rôle de locomotive de la croissance 
economlque 

1 1 1 - 1 umkrrullull dl.. ~ ellllLjJlI\e::. du ::.ecteur publIC 

Cet endettement a ete souvent sllpeneur a celuI de 1 Etat lUI-même La nouvelle polltlque de 
pnvatlsatlOn p6urrmt renv erser cette tendance 

1 2 - L'endettement des entrepnses et leur comportement financIer 

Rentabzllte Le ratio benefice net de l'ensemble des entrepnses est passee de 6,5 % en 1983 09% en 1987 

fonds propres 

En 1987, la rentablhte des entrepnses pnvees dans leur ensemble a ete troiS fOIs supeneure a 
celle du secteur parapubllc 

Structure du capital le ratio dette a long terme s'est accru de 53 % en 1983 a 81,6 % en 1987 

Fonds propres 

Les capitaux permanents de 1 en~cl11blL de~ ent! epn~es senegalaises 
ImmoblhsatlOns 

Fonds de roulement capltau'\ PLI mdnLl1t~ > 1 

Immobdl~atlon~ nettes 

exccdent leur~ 

Les capItaux permanents de l'ensemble des entrepnses excedent leurs ImmoblllsatlOns ==> 
declslon de financer le BFR (besoll1 en fonds de roulement) par des capItaux permanents 

On note un engouement des hommes d attalres \ el s les ~ecteurs moms rIsques, qUI necessltent 
le momdre InvestIssement phySique (commel cc de gros et detad surtout, hôtels et re~taurants 
dans une momdre mesure) qUI se tadlent la part du han (43,8 %) dans les credits totaux a court 
terme 

1 3 - ComparaIson InternatlOnale de la structure finanCIère 

• Dettes totales 0,72 pour les entrepnses senegalaises 

Actif total 
selon ce crItere, a part l'Italte (0 76) la NOlvege (074), la Fmlande et le Pakistan (072) et 
Virtuellement la France (0,71) Il~ cntrepnses senegalaises sont parmi les plus hnancees au 
monde, donc les plus endettee~ 
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A titre de comparaison ce r dlla e~l de 0,34 pour ~Illgapour, USA (0,55), Canada (0,58), Inde 
et SUIsse (0,60) et Allemagne (0,62/ 1

) 

La structure du capital des entrepnses senegalaises est comparable a celle des entrepnses 
amencames et canadlehnes, maIgre la sophisticatIOn du systeme financier de l' Amenque 

L'essentIel des dettes a long et moyen terme des entrepnses du Senegal ne provIent pas du 
systeme bancaIre maiS plutôt de l'Etat qUI est tItulaIre de la mOItIe de ces creances 

• Benefice net 

Fonds propres 

des entrepnses senegalaIses 9 % contre 10,4 % pour leurs homologues canadiennes, 
maIgre le peu de dettes a long terme dont beneficlent les premIeres 

• RealIsables, dispombles et stocks 1,1 dans les 2 pays, SOit une gestIOn du fond" de roulement 
----------------------- --- ------ --- ----- 1 d en t 1 que 

dettes a court terme 

En resume, la gestion des entreprises prIvees senegalaises est aussI bonne que celle du Canadd 
en termes de rentablhte et d utilisation des fonds 

1 4 - La relatlOn rendement rIsque et le comportement des banques 
prImalIeS 

Selon la Banque Mondiale, le montant de~ creances douteuses au cours de la perIode etudiee 
s'elevalent a 239 mIllIards cr A SOit 49 % du portefeuille total de prêts CecI a entraîne une 
reductlon des operations de credit conSiderees comme nsquees par les banques, de 412,72 
mIllIards de FCFA a 375,09 milliards en 1990 

L'msuffisance des fonds propres des entreprIses senegalaIses augmente leur nsque finanCier 
amsl que celUI des banques 

Le taux d'mterêt du marche monetalre est plus favorable que le taux d'Illterêt sur les prêts 
Pour ces deux raisons, les banques ont onente leurs tonds de plus en plus vers le marche 
monetalre au detnment du secteur prIve Amsl, la Banque Centrale n'a pas eu besom 
d'augmenter les taux d'mteret pour restreJJ1dre le Cl edIt au secteur pnve 

II n LA SENSIBILITE DU SECTEUR PRIVE A LA POLITIQUE MACRO­
ECONOMIQUE 

2 1 - Le cadre macro-économique du Senégal 

Malgre un taux d'mflatlon superieur les tau>: d'mterêt du Senegal sont plus ba" et vanent 
faIblement compares a ceu\. des USA du Canada et de la France 
Entre 1978 et 1990, avec un tau\. de crOIssance du PIB comparable a celUI des USA du 
Canada et de la France, le Senegal a par contre, un coeftlclent de vanatlon tnple de celUi des 3 
pays developpes sus vises C est a dire un cilmat econorlllquc plus mcertaIn 

(1) source cultural Influences on tradl(lon.l1 Clpltl1 s(mcturc b} WIIltam S Sekcly & J M C JOUflldl of 
mternatlOnal busmcss studlcs spnng 1988 pp 87 100 
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2 2 - Le degré de répression financière au Sénégal 

La represslOn financlere (Mc Klnnon et Shaw, 1973) se caracterIse par des taux d 'mterêt bas 
ou negatlfs fixes par \' autor Ite rnonetaJre ct les ecarts Importants entre les taux prêteur et 
emprunteur Cela a et~ le cas pour le Senegal, pendant la perIode etudIee L'ecart entre taux 
prêteur et emJ?runteur est non seulement eleve au Senegal, maIs 11 est crOissant 

Les consequences sont mOll1dn. recours aux institutIons hnancleres par les operateurs a cause 
du coût eleve du credit, demonetansatlOn de ]' economle expnmee par M2, baisse des 
Investlssements, donc de la croissance 

PlB 

2 3 - Impact de la polItique macro-économIque de l'Etat sur les 
IndIcateurs de performance des entrepnses sénégalaIses 

2 3 1 - Delermlllanls de la productIOn 

Une estlmatlOn econometnque donne les resultats sUivants 

Une polItlque monetalre e"pdl1Sl0nI1lste, en termes reels et de taux deblteurs bas, tend a 
favonser un accrOlst)ement de la production industrIelle 

Le nIveau des pnx a un Impact pOSItif sur la productIon mdustnelle CecI demontre qu'un 
contrôle des prIX n'est pas souhaltablc 

2 3 2 - J)L/u IIIIIIW/{\ de 1 /Iii e\/I\\emenl (fOllJla//On hJl(/e de capllal 
/1\( ILel) 

L'analyse de regresslOn re\elc que par ordre d'Importance, c'est le revenu reel SUIVI par le 
volume des credIts accordes par le!:> ll1stltutlon:, ftnancleres qUI explIquent le I11veau 
d'l11vestlssement reel Par comequcnt l'Jnve!:>tlssemcnt donc la crOissance economlque 
dependent de la polItIque de crLellt de 1 etat 

2 3 j - nL/e!f1/1I101l/\ d" ueda 0/1 \LclL/1I pl/ve (allai} \e \ ()1Jl1Jl([[/ e) 

Les obstacles a la transmiSSIon et a 1 accrOissement des credIts au secteur prIve sont 

• L'accaparement du crcdn Intencur par l'Etat (deficlt budgetatre permanent) d'ou une 
SItuatIon de concurrence a 1 acces au credit au detrIment des entrepnses pnvees 

• PropensIOn des banquc,; a 111\ c!:>tlr dans le marche rnonetalre a cause des tdU". Il1terêts 
plus attrayants sur ce marche 
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IV.- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

ConclUSIons 

Les pratIques de gestlOn des entreprISes senegalaises sont presque slmdaIres a celles des 
entreprIses U S et canadIennes en termes de rentabdlte, de structure du capItal, par exemple 

Ces potentIalItes ne dOIvent pas masquer les entraves au developpement du secteur pnve 
senegalaIS pOIds Important des entrepnses parapublIques, monopoles de droit et de fait, 
fixation des pnx par l'Etat, mstabdlte de l'economle, fonds propres msuffisants, financement 
banCaIre madequat, etc 

RecommandatIOns en vue de la relance du ~edeur pm e (lU Senegal 

Pour favonser le developpement du secteur prIve, les mesures correctives sUivantes sont 
prerOnlsees 

Mesures d' elarglssement du fmancement du secteur pnve 

• ElImmatlOn des arneres de l'Etat al' egard du secteur pnve 
• ElImmatlOn des emprunts torces de 1 Etat (prelevements, prêts au tresor) 
• LIberalIsation des taux d' Interêt 
• ReductIon de l'ecart entre taux prêteul et tau'. du marche monetalre 
• ElImInatIOn de l'evlctlol1 tll1,lI1L1ue du \edwl pllve (dccdparement ck 1 Ctdt ct de :.c!> 

demembrements dc h mOitie dc!> Cledl1CeS du systcme banCaIre) et de la presence des 
entrepnses publIques dans des domall1cs que le secteur pnve peut prendre en charge 
de mal11ere plus rentable 

• Contrôle des depenses publIques de l'Etat 
• PromotIon du financement a moyen ct long termes au heu du court terme, par la 

creation d'Institution!> ou de swap!> (credIts crol!>cs) par la Banque Centrale, sous 
l' ImpulslOn de l'Etat 

• SubventlOn par l'Etat des t'lU'. debneurs a moyen et long termes 
• ApprOVISIonnement du S\ !>tune b,H1Cclll c en !ol1ds a long terme gr :lcc au soutien de 

l'Etat 

2 Mesures de reduc(]on du risque Il1l1cr ent dU marche finanCier 

(l -- Redrn!lOu du n\quL d'affmre\ 

• Entre autres, diverSIfication des destmatlons des exportatlOns 
• SuppressIon de l'mgerence mtempestlve de l'Etat dans l'actlvltr economlque en 

favonsant le lIbre Jeu de la concurrcnce (ellllllnatlOn des monopoles et pnvlleges 
e'.ceptlOnnels comme 1 C'.0I111 atlol1 des dlOltS de douane et les reglmes dc 
protectIOn) 

b -- ReduLflO11 du n\I!lle !ll1allUa 
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• AcceleratIOn de la procedure de resolutlon des sItuatIons de defaut (par exemple en 
matIere de lIqUIdatIon de bIens) et suppressIon des lenteurs dans l'executlon des 
declslons de JustIce 

• CreatIon d'une banque de donnees sur les mauvaIs payeurs 
• Dereglementhtlon du marche du credIt 
• SuppressIOn des garantIes et avals de l'Etat et des taux d'mterêt preferentIels pour les 

socIetes parapublIques CecI pour eVlter la detenoratIOn de la qualIte du portefeuIlle 
de credIts des banques et la SItuatIOn d' eVlctlon nnanclere dont sont vIctImes les 
entrepnses pnvees DepuIs Aout 1989 l'Etat a declde de ne plus oHm de garantIes en 
avals 

• BaIsser le mveau d endettement trop eleve (0,72) des entreprISes senegalaIses, par une 
polItIque InCItatIve VI::',lllt 1 clugmcntdtlon dc leurs fond~ propl cs (pM exemple 
traltement nscal dltrerencle entre benefices non repartIs et dIvIdendes non dlstnbues, 
encouragement a l' emlS~lon de nouvelles actIons, etc ) 

3 -- CreatIon et mall1tlen d un envIronnement propIce au dpveloppement du secteur 
pnve 

• InstauratIon de la lOI du marche a la place de 1'll1terventIOnmsme de l'Etat (comme en 
matlere de nxatlOn des pnx, d'octroI de monopoles, de leglslatlon du travaIl, de tau\. 
d 'mterêts subventIonnes, etc ) 

• Un plus grand recours a l'outIl nscal plutôt qu'aux autres mesures de polltlque 
economlque comme le protectIOnr1ISme commel cIal 

• Le desengagement de 1 Etat de 1 actIvlte eCOnOll1lque, en raIson, entre autres, de 
l'evlctlon financlere ou reelle du secteur pnve de la faIble rentabllIte des entrepnses 
publIques ou de l'lI1telvcntlon polItlquc dans leur gestIon, de l'utIlIsatIon non optlmdle 
des ressources rares (subventIons au\. socIetes d'Etat), de la necesslte de relever le 
taux de crOIssance economlque, donc de soutemr le secteur pnve moteur de cette 
crOIssance L'expenence a d'aIlleurs montre au Senegal comme aIlleurs la faIble 
rentabdlte de l'entrepllse d'Etat par rapport al' entrepnse pnvee 
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I -- OBJECTIFS 

A travers ce document, le CNP IdentIfie les pnncIpaux problemes de financement de 
l'entreprIse et propose des solutIons 

1 

II -- DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

EnvlIonnement finanCIer 

• SUIte a la CrIse economICjue des annees 70, le Senegal a mIs en place un programme 
d'ajustement stlucturel a court moyen et long termes Le programme comprenait la 
IIberahsatlOn de l'econol11Ie, le desengagement de l'Etat et la responsabdlsatlOn du 
secteur prIve 

• Or le renforcement du secteur prIve a ete retarde par la non maÎtnse du calendrIer 
d'executlon du progr arnmc Des entrd'ves legrdes et structurelles lIees a l'emprunt 
obltgatOIre de l'Etat sur les ::'OCIUl::' et a lel hausse du tImbre doua!1ler sur les 
ImportatlOns, etaIent de natull a al1cllbllr les flllances des entreprIses 

La fin des annees 80 est !11drCiUlC pM unc profonde crIse CjUl a secoue le secteur bancaIre 
L'1I1solvabIlIte de certall1es banques a conduIt a dl~ tmIon~ et IICjUldatIons de structures AlllSl 
a ete declde la pnvatIsa110n dl cer talnl~ bdnquL~ Id ratlondltsatlon dl Li gestIon, le 
renforcement du contrôle et la hamse du telL!\. d'll1tlrêt 

La mlcro-entrepI1se, la PME/PMI et la grande entreprlse 

Le systeme de financement re::,te tIge et ne repond pas au\. besoll1s des entreprIses Les micro­
entreprIses et les PMEIPMI SOu\ ent bnancees sur fonds propres, ont des bes01l1s en fonds de 
roulement et en ressources longue.;; pour se dlveloppu Les grandes entreprISes ayant plus dl 
facIlIte d'acces aux credIts loccll ct etl dnger ont dls bes01l1s de financement en matlere 
technologICjue 

Les fonds mIs a dISpOSItIon par les badlLlll s n ont pas d'Impact reel a cause du manCjue de 
coord1l1atlon entre les structurl" cl'dppUI I\U ...... l iL Lllt qUl deu\. structure!:> gerlnt une m",l11l 
lIgne de credit eleve le coût dl CI edit ct son dCCl:, devllllt ddllclk pour les PME 

Servlces offerts par le systellle bancaire 

Les banques dlmllluent leurs credits cl l'econol11le e::,su1tlellement composes de concours a 
court terme, pour placer leurs e\cedents sur le mar chl 1110netalre Les COLcours a court terme 
dont la duree maXImale e~t ck dUI\. dn~ rlnouveldbles Incluent beaucoup de serVIces 
decouvert, facIlItes de caisse e~COl11pte, a'vance~ ::'Uf attestatIon, avances sur marches credits 
de tresorerIe, etc 

Relance du financement des entrepI1ses par la Banque 
Centrale 

La Banque Centrale a pflS des mesures dont l'objectIf est d'amener les banques a financer 
davantage l'economle Par la suspenSIon du rachat du F CF A CIrculant hors zone franc, la 
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fixatIon du plafond du tdUX d Intcl êt li le rdus aux banques de placer des sommes Importantes 
dans le marche monetalre, la BCEAO, entend creer les conditIOns de relance du financement 
des entrepnses 

III -- RESULTAT§' DE L'ANALYSE 

• L'encadrement du credit par la BCEAO a pour effet, entre autres, le resserrement des 
credIts aux entrepnses Les credIts offerts entre 88 et 92 ont plus concerne le 
commerce et les services qUi sont peu mnovants et ne degagent pas de plus-value 

• Les banques n'ont pas une polItIque de recherche de ressources stables Les tonde; qUI 
pouvaIent leur être destmes sont geres par les proJets, qUI les InVestIssent dans des 
mlcro-real!satlons ou de~ operatIons a court tel me 

• Les fonds de partICIpatIon et de garantie sont souvent doublement geres par des 
structures, ce qUI l'Ieve leur taux d'mterêt 

• Les banques scneg,lllme~ ont manque de StI ategle en restant de "Imples bdnqucs de 
depôt Les OppOI tunlte~ cie clJvcr~lfledtJon n'ont p,l~ etc exploltee~ 

• Par la reforme du marche monetalre (oct 93) la BCEAO a cree une procedure 
d'adjudIcation qUi pel met de delivrer de la monnaie centrale sur appel d'offre contre 
achat ferme ou pen~lon a terme Avant elle apportait son concours aux banques 
commerCiales par la \ ole de l'escompte dont le tau\. etait eleve 

• Les contra1l1tes liecs a la ~tlllcture des banC]ue~ sl-negalalses pOilent sur la detentlon 
du capital par l'etrangcl Dcs alliances sont ainSI developpees avec les maisons mere~ 
ou des filIales de cOIllpagnle~ mult1l1atlOnaies ou etrangeres 

Le crash des banques a capItal maJontalre senegalaIs et des banques de developpement 
restremt l'offre de credIt a court moyen et long termes Le leglslateur et les groupements 
profeSSIonnels n'ont cherche aucune alternatIve a la restnctlOn de l'offre de credit 

Par exemple en France, le developpement des entrepnses a ete soutenu par les ~lCAN et les 
fonds communs de placemenb Cl-~ fonds "ont en majeure partIe geres par dcs SOCILtCS dont 
les 2/3 ont ete creees par lcs bdnques C'est aussI le cas de la Coree, qUi pour pallIer au\. 
carences de son systeme baneall c a dl\ CI ~die les sources de financement en fdvonsant la 
creatIon d'mstItutions financlLi LS non h,l nCdll cs 

Ces mstltutlons assurent la lial~on cntl L les banques le~ structures fmancleres Il1formelle~ et 
permettent de combler le deflclt du fInancement des fonds d'mvestlssement En somme, l'effet 
negatJf du dISpOSItIf prudenttel de la BCEAO en matIere d'encadrement du credit et la faIblesse 
des ressources stables des banqucs tl aC1LIIScnt un systemc bancaire pcu pcrfoll11dnt 

IV -- RECOMMANDATIONS 

• Mettre en place une structure autocentree perenne et natIonale, regloupant les 
entrepnses sous la forme d'un Fonds commun de placement (FCP) qUI serait l'umon 
des fonds communs de placements sectonels 



74 

4 1 - Ses objectIfs seraient 

* financer et evaluer les entreprIses du secteur structure et non structure 

* fal;onser une meIlleure collecte de l'epargne pour la valonsatlon des 
ressources humallles et des actlvltes de consed , 

* creer a terme des socletes de capltal rIsque et des socletes de fonds 
mutuels 

* preparer les entrepreneurs et les lIlVestisseurs a un enVlronnement 
boursler 

4 2 - Les intervenants 

..f 2 J - La W/lU/lJe lypeAGLllP 

Elle peut en cas d'lIlsuffisance de fonds au fonds Commun de Placement accorder des prêts 
sans lIlterêts au FCP pour les pnses de partlclpatlon Elle peut accorder aux entrepnses des 
prêts avec lIlterêt et constltuer un fonds de gal antle pour la couverture des lmpayes La 
structure recevrait des actlonnall es du fCP un manddt de gestlOn du fonds pour leur compte 

..f 2 2 - J ()lId~ UJllIm/1fi de placement 

Le mode d'mterventlOn du [C P :"1I1'>PII LI d (iL cdui de:, londs de capital rIsque en II1tegI ant le:, 
partlculantes du secteur IJ1tOll11L 1 

Il Y aura deux types d'actionnaires 

Ce sont les promoteurs de pIoJet d'entrepnse leurs tonds personnels seront placees comme 
des parts du FCP 

* Le FCP, prendra une partlclpatlon maJ0rItalre au capltal de l'entrepnse avec 
engagement de ceSSlon a terme d'une partle du capItal au promoteur lU! 
permettant d'al, air le controle du capltal 

* La structure typL AGCll P a~suru a a l'entreprIse le credlt d'cqulpelllCJ1t et de 
fonds de roulement al, ec constltutlon d'un fonds de garantle 

Le FCP S'InSCrIt a terme dans ulle optique de marche de valeur de Dakar Pour assurer la 
Itqllldlte des tltres le FCr deI, 1 dit Lli e cnte ~ur CL marche des valeurs Il y aura les lnvestlsseurs 
epargnants et les mvestls:,eur~ p \II cil Il:' (badleul~) Le rCP va agir par secteur d'actlvltes et 
chaque secteur dIrIge par un pdl r dln 
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.f 2 3 - 1 t'\ \()uele\ de \e! VI Cl! \ 

Il s'agit des groupements de consultants dans les dornall1es du marketll1g des finances, du 
management et de l'expertise mdustnelle 

1 

Lies au Fep par contrat, ces structures auront pour miSSion la realIsatlon des etudes de proJets, 
le conseIl et J'encadrement des entreprISes projets 
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1 - BUT/OBJECTIFS 

L'objet du document est la presentatIon de l'envIronnement bancaIre senegalaIs 

II - DESCRIPTIO~ DES PROBLEMES TRAITES 

Le document decrIt les 1 elallolh cnll L le~ banque~ Cl Ie~ entreprIses prIvee~, I1ldrquees par Id 
mefiance, InventorIe les re~solll ces du systeme bancaIre et suggere enfin la creatIon d'une 
banque de developpement 

III - CONSTATS ET RESULTATS CLES 

a -- L'entrepnse senegalaIse et la banque 

La dlfficulte d'une bonne partIe du systeme bancaIre senegalaiS a conduIt l'Etat a prendre des 
mesures ngoureuses d' aSSaII11ssement 

• LiqUIdation des etabltssements en ditliculte 
• Creation de la commiSSion bancaire de l'UMOA 

Le nouvel environnement n'a cependant pas permIs 1 etablIssement de conditions favorables a 
l'epanoUIssement de l'entreprIse <;cncgalal<;e 

Les banques maI11festent peu d'1I1terêt au flllancement de l'entrepnse senegalaise, laquelle ne 
presente pas selon les banqUIers, une assise financlerc permettant a la Banque de prendre des 
nsques La Banque Centrale tcnte de hl1l1ter Ic~ recours exceSSifs au credit de certaInes 
entrepnses traditionnelles, notamment Cll encourdgeallt les credits fourl11sseurs Dans le même 
temps, la Banque Centrale s'est attelee a e\.lger l' adequatlon des emplOIS aux ressources 

Toutes les mesures deJa prIses n ont pas pu mis unc augmentatIon substantielle des credits 
bancaIres aux natIOnaux C'est amsl qu'ont ete creees la SONEPI (PME/PMI) et la SONAGA 
(entrepnses commercIales) Cctte C\.pcIIcnce a etc quelque peu profitable MaIS ccs 
etabhssements ont rapidement devle de leur mission ventable 

Cependant, des fonds de garantlL creL~ dan<; le p,l~~e d la SONCPI, l'CX-Solldbclnque ont etc 
une expenence quelque peu protltdblc au\. n,ltlondU\. 1\1dlS ces etabhssemcnts ont rapidement 
devle de leur miSSIon ongInelle 

Des banques speCialIsees dans le f1l1anccment de 1 agnculture et l'habitat social notamment ont 
vu le Jour pour repondre a des besoms speclhques 

b -- Les ressources du système bancaIre 

Les ressources du systeme bancaire sont souvent completees par la reescompte de la banque 
Centrale 

Les banques ne financent que les besoms en fonds de roulement a1l1S1 qu'une faible partIe des 
credIts a moyen terme exam1l1es dans les conditions les plus severes 
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L'absence d'epargne captive a contnbue au recours aux lignes de credit, au pres d'mstitutiOns 
telles que la BAD, ou l'aide bllaterale 

On en reVlent a l'Ide~ de creation de banques de developpement comme preconisee par la 
Caisse Centrale de Copperatlon 

c -- Les besolns expnmés 

Le systeme bancaire senegalal~ e~t solvable mais n'alnve pas toujours a repondre aux beSOins 
specJtlques de l'entrepnse senegalaise 

L'entrepnse senegalaise evolue dans un conte'\te ddavorable marque par 

• l'absence d'un llltu locuteur profe~~IOnnel ct motive par Id recherche de solutions 
• l'absence de ressources adaptees a ~cs beSOinS (fonds propres, credits 

n'Investissement techniques approprIes tels que leasl11g, fonds de garantie, pnses 
de participatiOn ) 

• le coût eleve des ressources disponibles au pres du systeme bancaire, les condltlons 
defavorables de l'econOlTIle de nos pays (coûts eleves des facteurs, productlvlte et 
competltlvlte faibles ) 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Le systeme bancaire senegalais <1pres aSSall1lSSemcnt ne semble pas aVOir fondamentalement 
change dans sa configuration Sa gestIon, toujours des plus orthodo'\es, ne s'est pas OrIentee 
dans le sens d'une promotion des mIlleu'\ d affaires senegalais 

Il subSiste plus que Jamais le be~oIrl Vital cie dl~posu cie banques clont le capital est entre le~ 
mams de senegalais La CBAO et la BST s'emplOlent dans une certame mesure a trouver leurs 
vOies 

Cette situation a sans doute pousse les pouvoirs publIcs a mettre en place un Fonds de 
PromotiOn Economique (FPE) avec la collaboration des bailleurs de fonds (BAD), pour pallier 
aux lacunes du systeme bancall e, en essayant aInSI de I11leu'\ repondre au x beSOInS en 
ressources longues des entrepnses 

Cependant, maigre son large evcntdI! de dOI11allle~ d IIHu v\..ntlon, le rPE ne donne pas encore 
entlere satlsfactiOn au secteur prIve national 

Il en est de même pour les lignes de credit et autres formes de financement AUSSI la 
commission suggere-t-elle au". pouvoirs publIcs la creatIOn d'une banque de developpement, 
pour contnbuer a apporter des solutiOns aux problemes de financement de l'entreprIse pnvee 
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1 - BUT 1 OBJECTIF 

L'objet de ce document de travail est de contnbuer a l'analyse des problemes de financement 
des mIcro-entreprises et PME, lesquelles n'ont generalement pas acces au credIt bancaIre 

II - DESCRIPTIO~ DES PROBLEMES TRAITES 

L'enquête qUi porte sur un echantlllon de 5000 mIcro et petIte!) entreprises de la reglon de 
Dakar, IdentIfie les entrepreneurs du secteur Informel et les moyens de financement qu'Il~ 

utIlIsent Elle donne egaJement les raIsons de 1 InaccessIbIlIte du secteur mformel au 
financement claSSIque 

111.- CONSTATS OU RESULTATS CLES 

L'echantI!lon est compose a pres de 874 % d'entreprIses mdlvlduelles dont le propnetalre e:.t 
enregIstre au regIstre de cOlllmerce Le reste e~t com Itlle d'entreprrses assocratlvc:. de SARL 
et enfin de S A (1,7 %) 

Certames entrepnses de l'mformel prennent la forme de GIE pour eVlter les charges excessIves 
de constItutIon de socIete et la constItutIon de capItal 

3 1 - Düficultés rencontrées au moment de la créatIon 

EnVIron 75 % des entreprencur~ ck cl ,11 crH clVOlr du llul a mobIlIser des ressource~ hnanclel es 
propres et a acceder au financement bancaIre 

Les formalItes admmlstratlves de creatIon d entreprrse ne constItuent pas une source majeure 
de preoccupatIOn comparees au'\ problemes de fInancement 

3 2 - CaractérIstIques du d1rIgeant 

ContraIrement a une Opll110n rLpandllc Ic dlIlgcdnt typL n'est pas le polygame dvec une tamIlle 
nombreuse C'est generalement un hOIllmc mur (79,4 % des cas) dont l'âge vane entre JO et 
55 ans 

3 3 - Type de beSOins a financer 

Dans 72 % des cas, le chIf1re cl djLllfe~ annuLI ck 1 cchdntdlon est mferleur a 1 mIllIon CFA 

Presque toutes les entreprISes de 1 echantIllon ont des besolI1s de financement de leurs 
equlpements de base, tels que machInes et mateflels d e\.plOltatlon et locaux fonctIOnnels 

Le systeme de credIt des banques commefCIales est Juge madapte pour le financement des 
Il1vestIssements L'acces au CIrCUIt de fInanccmcnt cst rcndu dIffICIle par les garantIes eXlgees 
la compleXIte des procedures LI li dUlr L:' conti dlIltC:' 

Les garantIes revêtent les formes SlJl\ antes selon l'echantlllon, 45 % des credIts bancaIres 
eXIgent une hypotheque, 25 % l'aval et 20 % l'hypotheque et l'aval Jumeles 
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Les dlfficultes d'acces au credit sont plus algues au niveau du secteur non structure ou 
« mformel» 92,6 % des entrepi cneurs de l'llltormei Interroges n'ont JamaI~ eu acce~ au credit 
bancaire La plupart d'entre eux preferent ne pas reCOUrIr au financement bancaire pour ne pa~ 
se soumettre aux conditions dracol11ennes des banques commerciales 

1 

Pour le secteur mformel, les ONG sont plus efficaces en matlere de financement Plus de 50 % 
de ceux qUI ont beneficle de leur financement se declarent satisfaits 

IV - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

La maJonte des entrepreneurs Interroges demandent avec II1slstance l'allegcmcnt des conditions 
d'acces au credJt 

Pour rendre le systeme de financement plus efticace, Ils precomsent les mesures sUivantes 

• diSposlt10ns officlclles fdclhtant l'acces au credit 
• assistance et encad! cmcnt de'; ent! cprr'\cs dans Id gestion 
• octrOI de credit a long et moyen terme, dlcal~se progressivement 
• encadrement rapproche des entrepreneurs des mlcro-entreprrses ct PM [ 
• systeme de credit selcctlf dU pIoflt dc~ I11ICrO et des PME 
• credJt reserve a 1 achat de machlI1es et materrels d'exploItation et adapte aux 

besoms des entrepI ISCS 
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I ~ BUT/OBJECTIF DE L'ETUDE 

Cette etude a pour objectIf d evaluer l'offre actuelle de credIt au Senegal, d'analyser 
qualItatIvement la demande am. hns d en IdentIher les entraves et de proposer des 
recommandatIons dans le sens d'un developpement et d'une dIversIficatIon de cette offre et de 
son adequatlon a la dkmande de credIt 

II ~ DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

L'etude aborde les sUjets sUIvants 

• IntroductIOn al' enVll onnement finanCIer de l' entrepnse 
• Analyse de l'ofjre dl credIt au Scncgal 
• IdentlficatlOn des entraves au developpement de J'offre de credIt 
• ConclUSIOns et recommandatIOns en vue de l'accrOIssement de l'offre de credIt et 

de son adequatlon a la demande de credit des entr Çpnses 

III ~ CONSTATS/PROBLEMES CLES 

3 1 -- Introduction a l'envlronnement finanCIer de l'entreprise 

Le FCFA a ete devalue de 50 % cn JanvIer 1994 Entre 1990 et 1995, les credIts a l'econoIllle 
senegalaIse sont passes de .f 12 l mIllIards cr A a 34 \ 9 mIllIards, SOIt une baIsse cumulee de 
16,1 % Par OpposItIon dans Id memc perIode le~ dettes de l'Etat sont passees dc 15 5 
mIllIards a 97,3 mIllIards, SOIt une appreclatlon dc l' ordl L de 527,7 % 

Le credIt a court terme se taIlle la part du hon avec 67 % du portefeuIlle de credIts, et la 
portIOn congrue revIent au crcdIt a moyen terme et long terme avec respectIvement 18 % et 
15 % On peut concevOIr donc que le taux d'InvestIssement aIt pu chuter a Il,7 % du PIB sur 
la penode 1980-92 contre 17 7 % entre 1962 et \979 La part des credIts consacree aux 
Invet>tlssements est d'une 11l1pOl tance pnmol dlak surtout pour une econolllle Ln 
developpement 

La dlstnbutlOn des credIts par branchc d'actlvlte place le commerce (prmclpalement les 
ImportatIons de petrole et de riz) en prell11ere pOSItion avec 45,7 % de l'encours au 3\ 
decembre 1994 Notons que CL poste commerce lI1c1ut 1 hôtellerie et le tOUrIsme qUI detlennent 
cependant une faIble part dL 'i 6 % de cet encour~ Cette SituatIon est preoccupante car 
exception talte du tOUrIsme qlll reçoit d aIlleurs peu de cet encours le secteur commerce ne 
contrIbue pas a l'amehoratlOl1 de 1 appareIl productif et cree tres peu d'emploIs 

En ce qUI concerne l'echeance des credits, les entreprIses prIvees sont tres defavonsees par 
rapport aux entrepnses pubhques A titre d exemple, la SGBS detIent depUIS de nombreuses 
annees des creances de 12 mIlhards cr A sur l'c\. ONe AD (entrepnse pubhque) que le fisc lUI 
mterdlt de couvnr par des prOVISions 

Au 31 Decembre 1994, Ic secteur prIve n a cdpltalIsl que 9,4 % de l'encOLlr~ des credIts <l 

long terme CecI denote le manque de confiance des banques (l'om e prInCIpale de credIt) VIS a 
VIS des entreprIses prIvees 
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3 2 -- Analyse de l'offre de crédit au Sénégal 

321 - Cadre ImlltutuJflnel de l'allowt/On de credit 

• L'lnstltutl~n d'en1lSslOn la Banque Centrale des Etats de l'AfrIque de l'Ouest 
(BCEAO) 

• Les banques commercIales 6 dont le capItal est detenu par des groupes etrangers, 
a savOIr SGBS, BICrS, CBAü, CLS, Cltybank et BST 

• InstItutIons a vocatIon specIfique telles que BHS, CNCAS, SüGECA (CredIt bat!) 
• LIgnes de credIt FPE, P AME, les fonds Belge, SUIsse, etc 

3 2 2 - Le~ ballque\ JaLe a la demande de cre(bt 

Le systeme bancaIre offre essentIellement des credIts a court terme (88,14 % de l'encours total 
des credIts), pour financer les beSOinS en fonds de roulement (BFR) et la tresorene des 
entrepnses L~ moyen terme et le long terme ne representent que, respectIvement 8,6 % et 
3,26 % du portefeUIlle de credIts des banques 

A la CItybank, le long terme ne represente que 1 % de l'encours total alors qu'JI est ineXIstant 
au PAME 

L'essentIel des credIts bancaIres est destine au secteur formel Ce secteur represente 100 % de 
la clIentele de Cltybank, 99 % de celles du CredIt LyonnaIs et 60 % de la SGBS 

Le P AME fournIt tous ses credIts (court tel me prIncIpalement) au secteur Intormel (artIsanat 
d'art et de productIOn) 

Le secteur pnmalre, en partIculIer les PME/PMI, constitue la pnnclpale destinatIOn des lIgnes 
de credit 

Les PMEIPMT et le 'lecteur 111 fOl mel Ile 1 cmpll'>!:>ll1t pd'l le') conditIon') dl dconlcnllC') C xIgec'l 
par les banque!:> par ml le!:>quclll!:> le!:> g,lI dl1tlC!:> qUl COI1!:>tltUCl1t un ob~taclc IlldJClll cl l' cl ccc!:> au 
credIt Les garantIes sont el1tre autres 1 hypothcqlle 1I11moblhere et les nantIssements pour un 
credit a l'l11Vestlssement 

Le secteur l11formel et la PMC ~olltlrellt de la nombl ClI~e documentatIon e'\lgee pour l'octroI 
d'un credIt, en partIculIer les etats flllanclers 

3 3 -- IdenhficatlOn des entraves au crédit 

Au mveau ln\tltut/Oflflel 

Le probleme majeur est l'absence d'InstItutIons financleres ayant un profIl dlfterent de celUI du 
systeme bancaIre claSSIque actuel Le manque de diversIficatIon caracterISe les prodUIts 
finanCIers offerts par les 1l1stltutlons tlllancleres 

• Il n'y a pas de marche bourSier ou bourse de valeurs 
• Il manque des instItutions de financement specialIsees dans l'affacturage le capItal 

rISque, le credIt baIl et l'evaluatlon du rIsque (cotatIOn) 
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• Les banques ne dIsposent pas en leur seIn de structures d'encadrement et 
d'assistance en gestIon pour la PMEIPMI et l'Informel 

Au niveau des condltlOm tf'au-e\ au credit 

Les prealables au credit e\lges par les banques decouragent les PME/PMI et le secteur 
mformel garantIe, apport personnel, documents comptables La garantIe n'arrange nI le 
demandeur de credit nI la banque 

Les autres pesanteurs portent sur 

• la structure des echeances qUI ne favonse que les emplOIs a court terme au 
detnment du long et mO'yen tel me donc de la formation brute de capital fixe 

• la mauvaise appreciatlon du nsque par les banques et le peu d'Importance qu'elles 
accordent a la rentabdltc 1l1trInseque d'une affaire 

• le manque de dli1erenclaLon de la leglslatIon fiscale qUI met un InSU ument rdl e cIe 
financement a long et moyen terme au Senegal tel que le capital nsque presque 
dans le reglme du droit commun 

D'apres les resultats de l'enquête menee, les pnnclpaux motIfs de rejet par les banques, de la 
demande de credit sont les SUIvantes 

• mexlstence ou 1!1SUflisance des garanties 
• Insuffisance de l'apport personnel 
• maUVaise qualrte des dOSSiers de demande de credIt 
• mauvaIse reputatlon du secteur d'actlvlte (boulangene ou transit par exemple) 

IV - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS VISANT A DEVELOPPER 
L'OFFRE DE CREDIT 

ConclUSions 

Le faible taux de formatIon blute de capItal t\'\e de Il % du PIB dOIt être augmente 
L'handIcap majeur au developpement du credit reslde dans le caractere Incomplet du systeme 
finanCIer ou son manque de dlvCrsdlC.ltlon 

Les autres entraves au credIt portent sur 

• la mauvaIse qualrte de la gestIon du rIsque par les banques 
• les prealables ngldes a 1 octrOI de credIt sous forme de sûretes, apport personnel, 

etats finanCIers, etc 
• la nette preference des banques en faveur du credit a court terme 
• l'absence d'encadrement et d'aSSIstance des PMEIPMI beneficlalres potentiels du 

credIt 
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Recommandations 

* Pour lever ces entraves les recommandations sUivantes portent sur la creation et/ou le 
developpement 

• des fonds de garantle par la mise a leur dISpOSitIOn de ressources fournies en partIe 
pàr l'Etat 

• des fonds de partlclpatlOn servant a fourmr des fonds propres aux entrepnses, 
reglant amsl le probleme de l'apport personnel 

• De l'assurance-credIt pour prendre en charge les nsques ltes au credIt CecI permet 
de dlmmuer les garantIes eXlgees par les banques 

• de l'mtermedlatlon de pro'\lmlte, c'est a dire de l'encadrement et l'assIstance en 
gestIon, a l'Image de l'expenence du projet d'appUI a la mlcro-entrepnse (PAME) 

• des sûretes personnelle,> ct 1 abandon des suretes reelles coûteuses pour l'entrepnse 
debltnce et peu sures pour le crednCllr 

* Pour completer le systeme financIer les socIetes de capltal-nsque comme SENINVEST de 
credit-bail a J'Image de la SOGECA et d'affacturage dOIvent être creees 

* Neanmoms, l'mstrument le plus Important pour lever des ressources longues demeure le 
futur marche boursIer de l'UEMOA 

* D'autres mesures devraIent être pnses 

• lIlstltutlOn d'un systeme de cotation plus efficace que la centrale des nsques de la 
Banque Centrale 

• mise en place d'une socIete de ratmg pour mieux evaluer les entrepnses 
• mCltatlons fiscales pour les socletls dl, Cdpltdl risque et le!:> mstltutlons hnanclercs 

octroyant des credIts a long tll me 
• mise a dISpOSItIon de ressources longues dU systeme bancaIre par les ll1Vestlsseurs 

mstltutlOnnels comme les assurances, la Caisse de Secunte Sociale, l'IPRES et le 
Fonds NatIOnal de RetraIte 
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1 - BUT 1 OBJECTIFS 

Le but du rapport est de recueil[lr les gnefs des entrepreneurs et dmgeants de PME a 
l'encontre du systeme de financement des entrepnses senegalaises amSI que les opmlOns des 
banqUiers sur ce sUjet 

1 

II - DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

Les pnnclpaux problemes abordes sont relatifs a ['absence de fonds de roulement, de credIt a 
long terme, et a l'msuffisance de fonds propres au niveau de la PME/PMI 

III - CONSTATS OU RESULTATS CLES 

3 1 - Crise du financement a long terme 

Les entrepreneurs reprochent aux. Ganques de refuser de financer ]'mvestlssement en fonds de 
roulement sous le pretexte de [ ll1sufhsance des fonds propres et de garanties 

En effet, 1'1I1suffisance de ressources propres et la quasI-absence de credit bancaire a long et 
moyen terme (LMT) constItuent [es pII11CIPdUx. problemes de financement de Id PMC 
senegalaise 

3 1 1 - FlnUnu.ff1Cnt dc /a (.fcutlOn de PlUE 

On note une penune ou une InclIspol11bllne de capitaux au mveau des entrepreneurs et des 
lI1termedIalres finanCIers, pour soutel1lr la creatIon de PME 

Cela tIent semble-Hl a la ClIblc<,<,!'" de [ accumulatIon U a celle du dral!1age dl l'epargne dan') 
les ll1stltutlons financleres clas~lques et a la pl udence excessive de ces dermeres 

La prll1clpale cause de rerus est lIee a 1 Insut1lsance de fonds propres Les banqUIers 
s'lI1teressent essentIellement aux garantIes matenelles et se preoccupent peu de la rentabIllte du 
projet et aux quahtes de gestIOnnaire du promoteur 

Les banqUIers semblent ne pdS Ure outlllv., pour appl!"'clcr ct tell! e fdC!'" a cu ta1l1s types ck 
besoll1s speCifiques En geneT dl les b,1l1quls n ont pas de programmes pOUl Id creatIon 
d'entrepnse et le financement de Id PÎ\lC 

La pnnclpale consequence de la penune des ressources est le sous-equlpement des entrepnses 
qUI disposent du mll11mUm de materIe[ au dctTlmcnt de la qualite 

3 1 2 - Flfl(l!lCement ({ long et moyen terme tle /a PME en aUlllte 

Il permet d'acquenr des ImmobIlIsatIons et de contnbuer a la mIse en place d'un tonds de 
roulement suffisant 

Les PME senegalaises se hnancent surtout par fonds propres Pres de 73 % de l'echantJllon 
n'ont pas de dettes a LMT 



89 

Une hypotheque avec en plus un aval ou un cautIOnnement est eXIge par les banques pour tout 
credIt a LMT 

De plus, la valeur de §arantle demandee e\cede largement le montant du credit, de l'ordre de 
50 a 100 % semble-Hl 

L'essentIel des credIts sont destInes au secteur commerce, le secteur mdustnel n'ayant obtenu 
que 3,17 % du credIt a long et moyen terme et 3 1,94 % du credit a court terme 

3 2 - Le financement de l'explOltatlon (dette à court terme et 
trésorene) 

3 2 1 - Endettement a court terme 

64 % des entrepreneurs Interroges declarent rencontrer enormement de dIflicultes pour 
l'obtentIon d'un credit bancaire a court terme, Juge d'aIlleurs Inaaapte a Iculs beSOInS par la 
mOItIe d'entre eux 

3 2 2 Reumr\ /1/{/~\if a la trcwrene j)(I!>\IVe 

66 % de l' echantIllon de PME/PMI comprend des entrepnses dont la tresorene est deÎlcItaIre 

CONCLUSIONS 

Les PMEIPMI senegalaises souffrent d'une penune de capItaux a LMT a tous les stades de 
leur developpement A la creation, leurs dlftlcultes sont lIees au financement d'equlpement et 
de fonds de roulemcnt 

Les actlVltes mdustnelles sont dclalssces par lcs banques au profit des actIvItes commercIales 
En general, les banques n'octroIent que les credits a court terme Certames PMI sont amSI 
oblIgees d'utIliser parfOIS ce financement Inappropne pour coum certains bes01l1s 

La restructuratIon bancaire a cu pour rc~ullats 

• la dIsparItIon dL'., ~u 'v ICL~ bdnC,lIl L~ ~pLcIllque~ (I,lIllIte de~ b,lI1que~ dl, 
developpement) com ranI le~ bc~olns de la PME/PMI 

• le Fonds de PromotIon EconomIque (fP[) qUI met a la dISpOSItIon des PMI un 
financement long supplee tant SOIt peu au VIde laIsse par les banques de 
developpemcnt 

• le transfert du patflll10111e des banques IIqUIdees a la SOCIete NatIOnale de 
Recouvrement montre que ces banques de developpement ont ete lammees par 
1'll1tluence des pOUVOIrs polItIques et rehgleu\ et leur gestIon laXIste 
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CELLULE D'APPUI A L'ENVIRONNEMENT DES ENTREPRISES 

SOURCES DE FINANCEMENT ET 
STRUCTURES D'ASSISTANCE AUX PME / PMI 
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1 - BUT ET OBJECTIF DU RAPPORT 

Le but de ce rapport est de prc~cntcr Ics dIf1el entes structures speCIalisees dans le hnancement 
de la PME/PMI senegalaise 

1 
AInSI pour chaque structure de fll1ancement presentee on a la descnptlon de tous les cnteres 
qUI permetteFlt a l'operateur de choIsIr le type de prodUIt qUI lUI conVIent 

Les InstItutIons presentees sont les sUlvantcs la Banque Ouest AfncaIne de Developpement 
(BOAD), Cauns InvestIssement S A, la Catsse Nationale de CredIt Agncole du Senegal 
(CNCAS), le Conseil et l'ArtIsanat Entrepnse Communaute Europeenne (COPACE) Le 
Fonds de PromotIon EconomIque (frE), le fonds de RestructuratIon Industnelle, le Projet 
d'AppuI a la Mlcro-Entrepnse (PAME) la SocIete Generale de CredIt AutomobIle 
(SOGECA), la SOCIete d'Inve~tI~~lment Senlllvest, la fondatIon du Secteur Pnve (FSP), la 
Societe NatIOnale d'Etudes et de PromotIon lndustnelle (SONEPI), le GUIchet UnIque 
(MEFP) 

II - DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

2 1 -- Les sources de financement 

a -- Le\ typL\ dejillllllLu/rent 1111\ a/a dl\PO\ltlOll de\ operateur\ 

Il e\.lste des types de financcment cl II ects L1 IIldll ccts (pllllcipaiement la 130AD) 

Les prodUIts mIS a la dISpOSItIon des operateurs sont presque exclUSIvement des credits 
claSSIques 

b -- Champ et \eUUIr li mtervuztlOlI 

A part le COPACEIPME clont l' actlvlte est hmltee a certa1l1es reglOns clu Senegal, elles 
IntervIennent toutes sur 1 etcnduc du lUIJ(Olre natlon,ll Il y cn a mêmc dont 1 <lCllvltc s'etcnd 
au dela cie nos frontleres, a savOIr la BOA..D ou cauns InvestIssement SA 
Generalement, ces 1l1stltutlons couvrent tous les secteurs de l'economle senegalmst-

c:. -- Crlterc\ d'('hgrbrllle 

Ces cnteres sont eXistence JlJrldlquc reelle garantIc~ sures appolt pCI ~oI1I1c1 quallte du 
promoteur et rentabillte du proJct 

fi -- COfUiltlOlI\ d'lf1terl'entlOll 

Les taux d'Interêt vanent entre 10 et 13 % la durec du prêt entre 5 ans ma'\llllum pour le 
COPAREfPME et 15 ans ma'\lmUIl1 pOUl le rpc le chOue tourne autour de 5 dns 
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2 2 -- Les structures d'assistance 

a -- La Fonda/IOn du )'eUeur Prive (FSP) 

Elle participe au financFment des etudes et de l'assistance aux entrepnses en prenant en charge 
une partie des honoraires des consultants Elle contrIbue aussI aux efforts de restructuratIOn 
des orgamsatlons patronales et associations professionnelles afin de leur permettre de fournIr a 
leurs adherents de meilleures sources d'appuI et d'InformatIOn 

Les cnteres d'ehglblhte pnnclpaux sont l'existence JUrIdique, aInSI que l'ehglbIllte du domaIne 
d'Intervention solliCite (gestion maIntenance etc ) 
Il eXIste un plafond d'intervention ~UI est de 20 11l111tol1'l pour chaque beneficldllc 

b -- La cellule de developpemellt lfuluMnel 

C'est un orgamsme d'appuI a la SONEPI Elle met a la dISpOSitIOn des PMI une assistance 
techmque dans le sens du renforcement de leurs capacites 

c -- Le guu.)zet unique 

Il permet une executlon gratUlte de toutes les fOlll1aittL,S admInistratives de creation ou 
d'extension des entrepnses Il est aussI charge d'octroyer rapidement l' agrement au code des 
Investissements 

III - CONSTATS ET RESULTATS CLES 

3 1 -- EXistence de nombreuses InshtutlOns de financement de la 
PME/PMI 

Il eXiste de nombreuses structures dL, fll1ancu11<..nt de la PME/PMI Cependant leur:, modaittes 
et conditIOns de financement dlHerent 

3 2 -- EXistence de structures d'appUI aux PME/PMI 

Il eXiste des structures qUl pCll\ellt aldu le!:> PI\lC/Pl'vll dans !'ameitoratlon de leur gestion ct 
dans la creatIOn d' entrepnse 

IV - CONCLUSION 

Le probleme reste de savOIr SI toutes les structures decntes repondent entlerement aux attentes 
des dmgeants d' entrepnses 
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UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE 
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LE MARCHE BOURSIER REGIONAL 
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1 - BUT / OBJECTIFS 

Ce document presente le marche bourSier dont le projet est confie a la Banque Centrale des 
Etats de l'Afnque de l'Ouest (BCEAO) 

1 
II - PROBLEMES TRAITES 

Les sUjets abordes sont les sUivants les objectifs du marche bourSier, son organisation et son 
financement 

111.- CONSTATS ET RESULTATS CLES 

3 1 -- Un marche reglOnal PourquoI? 

Un constat 

• des beSOinS de financement des entrepnses non couverts 
• dlfficulte de mobilIser des fonds e\.teneurs 
• une epargne eXistante mais oIsive 
• une inadequatIOn des capacites de fInancement aux beSOinS de financement 

3 2 -- Un marché réglOnal Comment? 

Le secteur pnve participe a la redll~atlon du ploJet et deViendra par la sUite pl opiietaire de la 
bourse En outre, les structures de gestion du marche et les structures commercIales ~eront des 
socIetes appartenant aux operateui s pm,es 

321 - ~tn/( (/ln dll /lIardle LI rôle do I/ltervenllnt\ 

a -- ln/en CI/UI/!;" Im!l/uflOl/lIeh 

• Conseil reglOnal structure de l'UEMOA, Il orgamse l'appel public a l'epargne 
• Bourse reglOllale \Ouete anoflyme au capital de 1 nlilhard, 51 % de\ aLflOm 

11l11ll11l1111l seront detenl/e~ par actlOllfltllreS prlve~ reglO/lmU, le re\te (IIU 

lllstltutlOm fi/la/luere\ et (/I/\ Etat\ Elle al/ra pour fonctions entre autres, la 
cotation de valelll ~ ct la publIcite tl dnsactlons 

h -- ln/CI \ cnun/\ Lommel UUIIY 

Le~ ~ouete~ de ge\tlO/l et d'lIltuf11ed/{/tlOn(\('/~') disposent du monopole de la negoclatlon 
sur le marche de la Bourse Regionale et de la conservation des titres pour compte de tIers 

Pour proteger les Il1Vestls~eur s un joncl~ dl gal dilUe du marche ser a mis Cil place 
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Apportellr~ d'affaires, !;ouete~ de geçtlOfl de patrImoine et delllanhellr~ 

Ces mtervenants qUI apportent la ciientele aux SGI dOIvent presenter des garanties en termes 
de ressources humaInes et matenelles a\ an! cl etre agrees par le ConseIl Regional 

1 
3 2 2 - FOI1U/Of/flemult 

La cotatIOn et la negouatu)fl 

Le marche finanCier fonctlonnc selon ks prIncipes des autres marches mondiaux, mais adapte a 
l'environnement des pays de la zone 

Ses caractenstlques sont les sUivantes marche dIrIge par les ordres ou les cours côtes en 
bourse dependent de l' otlfc ct de la dCllldndc, cotdtlon par fIxll1g unique, marche dU comptant, 
prodUIts simples 

L 'orgamsatlOfl du pmt-1Ilanlte 

Les pnnclpes d'organisation du mal che, SUltC au\. transactions qUI y sont realIsee~ sont 
conformes aux normes Internatlonalcs matenailsatlon des titres, garantie de bonne lm dcs 
operations, etc 

3 3 -- Le marche financler réglOnal Quel financement? 

3 3 1 - Cow!tflOf1\ JIf1{/I1UUe~ 

La mobIlisation des fonds au nl\ eau du mal che hnancler a pour but de 

• fournir des recettes complementaires aux Il1stltutlons financleres eXistantes 
• assurer des placcmt,nts rentables pour lc~ lllvestIsseurs pnves ou InstItutIonnels 
• offnr de nouvelles pOSSibilItes de fInancement pour les emetteurs, pnves ou publIcs 

a un coût momdre que celles actuellement dispOnIbles 

3 3 2 - Bewlf1 de jif1(/f/CUfiUlf 

Le financement du projet de Cl entloll du mal che 1 eglOnal necesslte 4 111l1lIal ds cr A Les 
sources de financement sont prInCipalement k~ etats membres et les partenaIres exterreurs 

333- Lc\ COff/pte\ prLl/\lOflf1cl\ 

Resultats beneficlalres 30 111l111on~ pour la lllllC annec de fonctIOnnement et 288 mIllIons pour 
la 5eme annee 

IV - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS POUR DES ACTIONS 
FUTURES 

Le futur marche bourSIer rlglonll e~t considel e comme un outIl de fInancement 
complementaire aux mstltutlons hnancleres e\.Istantes 
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GROUPE DE REFLEXION 
SUR LA COMPETITIVITE ET LA CROISSANCE 

------~~-----
GRCC 

ETUDE SUR LES FORMALITES DU COMMERCE 
EXTERIEUR 

RIECUIEIIIL lDIES RIECOMMA NIDATllONS 

STRUCTURES CONCERNEES 

MInlstere de 1 EconomIe des FInances et du Plan 
2 M lI1Istere du Commer ce dl- l'ArtIsanat et de l' 1 ndLl~tIIdlIsatlon 
3 MIl1lstere de l' AgIIcultUl e 
4 MIl1lstere de la Modermsatlon 
5 M1l11stere de la Pêche et des Transports Mantlmes 
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1 - OBJECTIFS 

• Cerner les nIveaux de blocage pour les promoteurs au sem de chaque structure 
ImplIquee dans le commerce exteneur 

1 
• Formuler des recommandations pour resoudre les faiblesses constatees 

II - DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

• Le probleme he a l'applIcation des textes par certams services d'mspectlOn et de 
contrôle 

• La question de l'adcquàtloll u1tr c lc:::, prl\ ct là quahte des services offerts par le~ 
mtervenants dans le commerce e\.teneur 

III - CONSTATS 

• Il Y a non rc:::,pcct de~ tc\.tes pM les :::,U VICCS de controle t..t un Illànque de 
concertatIon entre les dlirerents partenalre~ au commerce extencur 

* La douane taxe cher certalI1es mfractlOns sans se referer aux lOIS 
* Les textes reglssant l' actlvlte des compagmes d'assurance sont mal 

mterpretes 
* Les tanfs applrques au Por t de Dak.ar sont disproportIOnnes par rapport aux 

services 

• Faiblesse des moyens humainS et logistiques dans les structures prenant en charge 
le Commerce exteneur 

* Absence de deiLgatlon de pOLlVOII et eelltldlrsdtlon des (lctlvltes a la Chambre 
de Commuec d Id Dilection du C01l1meiCC c\.teneLll, a la Souete Generale 
de Survetllance a la Dlrcctlon de la Monnaie et du Credit et a là Direction de 
la Protection de~ Vegctau'\ 

* Les VIsites dc controle a la douane sont lentes 
* Le manque de glllchet penalIse les commerçants qUI veulent regler les 

factures de douane 

Le systeme d'mformatloll e\llllcf(iunc 

• Les promoteurs sont obliges de passer par une banque pour etablIr la Declaration 
Prealable d'Importation 

• La SGS n'assume pas ses responsabtllte~ en cas d eftets negatlfs du systeme 
d 'mspectlon pour les commerçants 

• Les cartes Import/E\.port sont centralrsees cl partrr du MrnIstere du Commerce 

• Il y a aussI centralisatIon du QUItUS frscal 
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• Il n'y a pd:-' d IIlfOI1l1àtIOIl:-' :-'lll l ,1lltOrI:-'àtlün c!'lmportdtlOn III :-.ur le delar de 
reponse a une demande 

• La proltferatIOn des procedures de commerce est doublee d un mangue de 
coordmapon entre les structures 

• Le caractere manuel des supports d'mformatlon, et la non mformatlsatlon des 
servIces creent beaucoup de lenteurs dans l'executlon des travaux 

RECOMMANDATIONS 

• La DirectIOn des douanes dOit 'veiller a l'appltcatlOn des textes en matlere de la 
taxatIOn des fraudes et mfractlons diverses 

• FacIlIter le rapprochement entre les usagers et les agents de douane pour la 
comprehensIOn commune des te"tes 

• Creer les condltloll:-' de 1 -tpplrc 111011 de Id lOI 83-47 du 18-02-83 COI1Cerndnt le,> 
compagl11es d'assurance 

• Dlmmuer les pn" des prestations au port de Dakar 

• MultIplIer les gUIchets ct renforcer les domal11es pour facIlIter les reglements 
eftectues par les COl11mu çlnt:-. 

• Decentraltser certall1L:-' actIVltc:-. et delegller le pouvoIr dans les dIrections pour 
redUlre le delal de traItement des dOSSIers (exemple DIrectIon MonnaIe et Credit) 

• Cltmlner l'mtermedl,l!lon bdllCdll e pour la Dcclar atlon Prealable d'ImportatIon 

• Passer a un traitement eleUIOl11que de:-. donnees dans les structure,> du Commuee 
E"teneur 

• Slmplttler les procedures d agrel11cnt des commerçants 

• Elaborer un plan de COl11ll1Ul11CatlOI1 en dIrectIon des operateur:-. econoll1lgues 
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DIAGNOSTIC ET RECOMMANDATIONS SUR LES 
REGIMES ET PROCEDURES 

FOREf(,N INVL )IMENI AD VISOR Y SERVICE 
A lOIN [ SERVICE OF THE 

INTERNATIONAL fINANCE CORPORA TION 
iND filE WORI D BANK 
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1 - BUT ET OBJECTIF DU RAPPORT 

Falfe le dIagnostIc des reglmes et des procedures douaniers pour proposer des 
recommandatlOns 

II - DESCRIPTIOr: DES PROBLEMES TRAITES 

Les reglmes actuels au Senegal 

a -- RegIme du drawbacl<. 

Il permet le remboursement total, partIel ou forfaItaIre des droIts et taxes leves sur les produIts 
entrant dans la fabncatlon des marchandIses C]UI sont c\.portees dcstmees al' exportatIon 
consommees en mer ou cedees a des personnc') phySIques ou morales beneficlant 
d'exoneratlOns 

b -- L'entrepôt ll1dustnel 

Place sur le contrôle de la Douane Il pel mL! la <;uspenSlon des drOlts et ta\.es pour les 
entrepnses e'\portatnces et/ou pour le marche IIltenelll 

c -- Entrepôt de stocl<.age 

Il permet le placement de marchandIses pour ulle duree determll1ee 

d -- RegIme d'admIssIon temporaIre 

Sont ehglbles des marchandIses deslgnees par arrete 1l11111stenel 

Le mInistre des finances peut accorder une derogatlon CecI peut entraîner aes mesures 
dlscnmmatOlres destmees a favonser des personnes Il1tluentes 

e -- AdmIssion temporaIre specldle 

Ce reglme est reserve au matenel d entreprIse destIne a l'executlOn de tl avaux presentant un 
caractere d'utlhte pubhque et le matenel ~uJet a locatIon D autres types de matenel peuvent 
être mclus dans ce reglme Cette dlspo~ltlon dlSCI1l111l1atolre peut être encore source de 
favontlsme 

III - CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 

Constats 

Les procedures actuelles donnent un tau\. d 1I1~pectloll de 100 % C'est l'element le plus 
IrrItant pour les operateurs eCOnOI11lC]ucS 
AInsI, certames procedures sont tIOp loul des 

• le systeme Il1tormatlque au ~eI\ Ice de l'etdbhs~ement des comptes est ll1adequat 
(temps de reponse 7 mn) 
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• aucune dlSCnrnlf1ation Tl est faite parmi les Importateurs en matlere d'inspection 
• les reglmes manquent dt, SimplICite et de transparence 

RECOMMANDATIQNS 

1 
Les recommandations portent sur les pOllltS sUivants 

• Une slmphflcatlon des procedures douameres par l'IdentificatIOn de" Importateurs a 
faible nsque sur lesquels le contrôle sera allege 

• une reductlon du tant portant sur les bIens d'eqUlpement permettant d'augmenter 
la capacIte de productIon des entreprIses et la qualIte des prodUits 

• l'utilIsation de scelles sur les conteneurs destmes aux zones franches et aux pomts 
francs qUI permettraIt de redUlre les procedures douameres 

• une formatIOn en comptabIlite destlnee aux douamers qUi ont en charge le 
traItement des demandes de drawbach 

• une augmentation de la capacite du "ysteme mfol matlque 

• la suppression des traitements cletavorIsant ILs producteurs locdu'\ au beneftce des 
zones franches, pOinb Ir anc::, etc Ccpendant, l'Institution d'un tau'\ 1I1llforme 
n'est pas souhaItable 

• l'ehmmation de CCI laInes pratIqut,s telles que le tImbre douamer est preconisee 

• plutôt que de donner une vocatIon multiple a chaque reglme, les reglmes douaniers 
gagneraient a être plus precIs de mamere a eVlter la confuSIOn sur le type de 
reglme a applIquer 
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l - BUTS 1 OBJECTIFS 

Ce rapport rend compte de 1 experJence tuniSienne en matlere de politique d'mcltatlOn a 
l'mvestlssement de promotion des e\.portatlOns et de concertatIOn entre partenaires sociaux 

II.- DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

2 1 - La promotIOn des lnveshssements 

Elle se concretise a travers l'Agence de Promotion Industnelle (API) qUi englobe les 3 entltes 
SUIvantes 

2 IlLe Gu/clzet Unique 

Les formahtes de creatIOn de constitutIOn de societes sont centralIsees au niveau du gUIchet 
Unique 

212 La houne de MJIl\-trmtaflLe 

Elle rapproche donneurs d'ordre et sous-Ir artants 

Une base de donnees permet une IdentIfIcatIon des donneurs d ordre potentIels et sous­
traItants 

213 1 e cel1tre de \ou tien a la ueatum d'entreprt\e\ 

Il offre une assIstance en creation d'entreprISe et en negoclatlon de financement L'API par sa 
gestIOn du volet mdustneI du code des mvestlssements permet aux promoteurs de beneficler 
d'avantages communs et speCIfIques 

2 2 - La promotIOn des exportahons 

La promotIOn des exportatIons est un des a\.es de la polJtlque economlque tumSlenne 
Les pnnclpales composantes du systeme sont 

• Les zone'lfraf1c/ze\ et le retil11/e de\ pO/llf\ frallc\ 
• Le centre de pro11/otlO!/ tin (. \portatlOl1\ (ChPEX) Il assl~te et conseIlle les 

entreprJses expor tatnecs 
• L 'lIlstltut NatlOllal de Norl1lallwtuJf! qUI partICIpe a la constItutIon de normes 
• La Souete de COl1lffnne Il1ternatlOflal de TIl/mie (SeIn qUI asslstc les petIts 

producteurs orlentcs \crs 1 c'\portatlon 

En outre 11 eXIste d'autres Il1CltdlIon::, d 1 c'\por1atlon 

221 Le [rarle PO/fit 

Les utIlIsateurs du Trade Pomt sont des Pf\1E/PMI qUI n ont pas de ressources necessalres 
pour s'attaquer aux marches mtel natlonau'\ 
Le demarrage du Trade Pomt s est fait avec les partenaIres sUIvants 
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DlrectlOn du commerce e'\lcr rcur Ufllon Internatlondle de Banques Banque Centrale de 
TUnIsie, chambre de commerce et d Industne de funls, Douane, Institut National de 
NormalIsation, Federation nationale de NormalIsatIon FederatIon des Transporteurs Chacun 
dans son domame de competence assiste les promoteurs 

2 2'2 Le!> autrc\ me\llre\ d'enwuragement a ['e.\portatlOll 

De\ forma/ttes slIl1p/ifiee!> permettent d' accelerer les operations Les delals de traitement sont 
encore plus courts s'agissant de produits penssables 

En matIere defret mtern atU}fl al l'appel a la concurrence de 3 compagmes dont une publtque a 
permis une baisse des couts de transport et un raccoUl cIssernent des delal~ 

Il eXiste egalement des enwuragement\ de lIature fi Il (lll uere 
La possibilite de detemr un compte en dlvlses escompte de traIte, escompte de lettre de credit 
exoneratlOns fiscales, assurance de rIsques commerciaux sont autant de mesures 
d'encouragement Il en est de mème pour la pnse en charge du coût des etudes de marche 
exteneurs 

On note l'e'\lstence de ballquc\ O/f-\/lOrL 

2 3 - La concertatIon et les relatIons entre partenarres sociaux 

Il eXIste une cooperatlOn franchc entll Il patlond! (U Ile A), les syndIcats de~ travaIlleurs 
tUl11SIens (UGTT) et l'Etat 

Tous ces partenaIres sont Impllqucs dans la rcsolutlon des problemes de l'entreprise et de son 
enVIronnement 

RECOMMANDATIONS 

S'mspIfant de l'exemple tUnISIen, le GRCC recommande pour le Senegalles mesures SUIvantes 

la suppresslOn de l'agrement 11l1fllsterrel et son remplacement par une attestatIon delivree par 
le gUIchet UnIque 

2 La mise en place d'un bureau de rlccttc dou,lllicre 

L'applIcation de ces deu'\ recoIllIllanddtlons p,l[ 1 dccclerdtlon de~ procedures permettra 
aux promoteurs de faIre dcs amungul1cf1b sur Id lI\tc de l1lcltcrIei 

3 La mIse en place de la coopu ,Illon Ifldu\tr Iclk qUI 1,lvor I~U cl le dcvlloppunent de la sous­
traltance et la JOll1t-venture 

4 Le developpement d'une fonctIon COf1lfl1UllIcatlon dltluslOn des mesures de promotion des 
Il1vestIssements, Il1formatlon des operateurs sur les possibilites d'll1vestlssement, accued des 
InVestIsseurs etrangers sont autant d a'\es de commUlllcatlon 

5 L'applicatIon des mesures slmJ!,lIfCS a cclles de la TuniSie cn matlere de IIberalIsatlOn du fret 
internatIonal, d'Infrastructure dl lret 111(1rltrl11C pour 1 c'\portatlon de produrts pCrIssables et 
d'assurance a 1 e'\portallon 
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1 -- OBJECTIFS 

L'etude Vise, a partir d'un diagnostic approlondl, a cerner les facteurs cles de sucees et d'echec 
de la Zone Franche Industrielle de Dak.ar 

1 
Elle precomse egalement des mesures a prendre pour rendre le site plus attrayant, en vue de 
relancer les exportatIOns 

II -- PROBLEMES 

Les questions abordees s'articulent au tour de la nouvelle dynamique des Zones Franches dans 
le monde, la gestion de la Zone Franche Industnelle Dakar, les cntere<; d'ellglblllte des 
entreprIses au reglme franc, Id revente sur le marche local, le cadre macro-economlque et 
social 

III -- CONSTATS 

le secteur Industnel senegalaiS, maigre son relatif progres par rapport a la sous-reglOn, reste 
marque par la fatblesse des emploIs generes (2 % de maIn-d'oeuvre entre 85 et 91) 

Cette donnee contraste avec certalI1s pays ou les zones IndustrIelles a elles seules emplOIent 
plus de la mOItie de la maIn-d'oeuvre 

Au Senegal, les plus grandes entreprIses sont majorItairement detenues par le capital etranger 

La Zone Franche IndustrIelle de OaJ...ar est faIblement occupee a cause de son manque 
d'attractlvlte Or, sur le plan mondIal l'offre en Zone Franche est supeneure a la demande cecI 
combIne a l'InnovatIOn technologIque qUI 1 edult les coûts de maIn-d'oeuvre, a pour enet de 
redUIre le flux des Investissements vers les PVD, dans la mesure ou la relocahsatlOn IndustrIelle 
sera pres de la plus forte demande, de nouveaux prodUIts 

Sur le plan des exportatIOns, le bIlan de la ZFID est decevant SOit 1,4 % des exportatIOns du 
Senegal en 1992 

Les CrIteres d'acces au reglme 1 e:-,tent tl es contI algnanb dans la mesure ou l'entreprIse qUI veut 
s'mstaller dOIt être etrangcre, IndustI lelle C\.pOI tatr ICC ct credtl Ice d'emplOIS 

Vu son bilan mitige depUIS sa creatIOn en 197..t, Les condItIons d'Implantation dans la ZrIO ont 
ete allegees, mats les operateurs economlqucs ctrangers ne connaIssent pa') les CrIteres 
d'evaluatlOn et de chOIX des dOSSIer s 

Au mveau de sa mission l'admInlstr atlon de la ZFID gere a la fOlS le reglme franc et le 
domaIne fonCier Le reglme freine est mal gue parce que l'admll1lstratlon en place n'a pas les 
pleInes responsabilltes et ne fonctionne pas comme un GUichet Umque 

Malgre les pnnclpes d'e'\oneratlon totalc de l'll'1pot dcs Entrepnses fi anches et des drOIts 
d'ImportatIOn, les autontes fiscales ct doual1leres contll1uent a appliquer certaInes taxes 
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La leglslatlon du travail lImIte a 5 ans et pour 5 fOIS le renouvellement des contrats a duree 
determmee Cela constItue un handIcap 

Parmi les problemes des entlepmes trdllches Il y a l'lIl1posslbIllte de faire Id sous-traitance dans 
un tiSSU mdustnel peu performant Le fait que ces entrepnses aient l'autonsatlon de vendre a 
hauteur de 40 % de ~eur productIon dans le pays IrrIte les entrepnses non franches qUI sont 
penalisees En fait, quand ces derllleres 'vendent aux entrepnses franches, les taxes sont 
apphquees , c'est a dire que l'operatIOn d'achat des entrepnses n'est pas consideree comme 
ImportatIOn (qUi est exoneree) avec les entrepnses locales, contrairement au cas des 
fournisseurs etrangers 

La couverture du nsque polItique et commercial n'est pas atlsuree efficacement par la Situation 
monopoltstlque de l'ASACE 

Par ailleurs, la culture adml11lstratlve, de par ses procedures et ses reglements represslfs, ne 
satisfait pas les Investisseurs etrangers les preoccupatIOns fiscales predoml11ent sur la volonte 
de promouvOIr l'ImplantatIon et l'e'\portatlon Le budget de l'Adml11lstratlon de la ZFID est 
trop eleve par rapport a ses actlvltes redultes 

Malgre la devaluatlOn, le coût de la mal11-d'oeuvre reste tres eleve par rapport d beaucoup de 
pays sous-developpes, et cecI est dû a la torte tradItIon syndIcale de l'entrepnse senegalaise 

La ZFID est aussI handlcapee par la faIble competitivIte du transport en raIson des retards et 
des coûts eleves Le port de Dakar e<;( bIen place ct n'e~t pdS lom de la ZrID maIs son potentIel 
est peu exploIte 

A l'honzon pomte le projet technopole de Dakar Il est ambItieux et I11teressant, cependant sa 
gestIOn par l'autonte publIque nt, ras~ure pa~ 

RECOMMANDATIONS 

• Retelllr le concept de "Zone rI<l!1che" et enlever l'attnbut "Industllelk" qUI est 
e'\cluslf, et prendre en compte k t,lit que la competItIvIte Il1tulldtlondle r lJctte 
l'onglne du capital et l'lIl1posrtron du seuIl d'emplOIS a creer 

• Transformer l'adr11lllIstratlon du r cglnle en un Of1lce NatIonal de la ?:onc franche qUI 
regrouperaIt les represelltants de tOllS Ic~ depar tel1lcnts ImplIque~ dans le~ actlvltes du 
reglme 

• Mettre en place un systeme "Impie ct pcIformdnt de td\.dtlOn dctl revenu~ des 
entrepnses franches (e\.emple ta\e ullique 15 %) 

• FaIre respecter toutes les e\.oneratlon~ promlsl~ au\. entrepnses franches 

• Lever les contraIntes sur le renouvellement des contrats a duree determmee 

• LiberalIser l'assurance des e\.portdtlons au !reu de conferer le monopole a l'ASACE 

• ASSaII1lf l'enVIronnement Jundlque et reglementalre de la ZFID 
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• Favonser l'accrOissement du traflc en Integrant les actlvltes commerCiales 

• Rendre les coûts de fdctlurs de pl oductlon plut> competltlfs 

1 
• FacIlIter aux P.rvŒ/PMI l'acces a la Zone Franche 

• Confier le projet technopole au prive 

• Jomdre a la promotion du tounsme une Il1fOrmatlon sur les opportullltes d'mvestlr au 
Senegal, developper un cadre de vie lllteressant aux etrangers 
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REPUBLIQUE DU SENEGAL 
---~---

FONDATION TRADE POINT 

NOTE SUR LE PROJET TRADE POINT SENEGAL 
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1 - BUT L OBJECTIFS 

Exposer les avantages et les atouts du projet Trade POInt et la necesslte de le financer pour 
mserer les entrepnses senegalaises et afncalnes dans le commerce InternatlOnal 

1 

II - PROBLEMES TRAITES , 

• Le contexte du Commerce 1I1tellcur et exteneur 
• Le processus de nme en place du Trade POInt 
• Les enjeux du Trade POint dans le posItionnement du Senegal 

III.- CONSTATS 

• Les promotcur~ In~ltllle~ dU ~lnlgdl d le~ ll1ve~tI~seurs etrangers 11) ont pas les 
mformatlons necessalres au developpement des exportations et a la conquête des 
marches exteneur~ 

• Les procedures du commerce e\.teneur sont longues et complexes pour les 
operateurs eCOnOll1lques Installes au Senegal 

• Le commerce mondIal se fait desormals a distance et par commumcatlOn 
electromque 

• Dans le contexte de la globallsatlOn des marches, les pays qUI ne pourront 
s'appropner les InnovatIOns technologiques de l'InformatIOn seront exclus du 
commerce lI1terndllonal 

IV - CONCLUSIONS 

Le Trade Pomt sera une source ci lIlfOrmatlons commercIales, fiables et surtout dIspOnIbles en 
temps reel De par sa connl \.1011 au rcsedU mondltll, II facllltcra ct redul! d le~ procedures de 
commerce en regroupant les structures y Intervenant 

La reahsatlon de ce projet va aider d creer une synergIe entre les structures Imphquees dans Je 
commerce exteneur, renforcel Je~ atouts LI la competltlvlte des entrepllses senegalaises dans 
les marches exteneurs 

Le Trade Pomt favonsera le declOlSOllI1emcnt de~ aCllvltes ecollomlques dans les regions en 
permettant aux operateurs econollllques de disposer de n'Importe quelles mformatlons 
commerCiales en temps reel acheter et vendre sans se deplacer sera une reahte pour les 
operateurs economlques natlOllaU\. et afncalns 

Mode de mise en place 

• Cadre Jundlque fondation d utlhte pubhque 10195-11 du 7 AvnJ ) 995 

• Mode d AdmInistration COllsetl de Fondallon et Admll11strateur General nommes 
cot1jomtement par 1 Etat et le conseil de Fondation 
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• PresIdent du ConseIl de FondatIon Moustapha DIOp (PresIdent UNACOIS) 

• Administrateur General Mme Ammata Sali (commIssaIre aux enquêtes 
economlques, ancIen DIrecteur du Commerce Exteneur) 

1 

1 
• CompositIOn du ConseIl 70 % secteur pnve et 30 % Etat 

• Tutelle Techmque, MJnlstere du Commerce 

• Tutelle administratIve MlOlstere des Finances 

• Financement sur fonds publIcs et pllves 

Le coût du projet s' eleve a 4 703 303 410 francs CF A 
La constructIon du siege occupe 42 5 % du budget 
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ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE 

ROLE DU SECTEUR PRIVE DANS LA STRATEGIE DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET APPUI DES 

BAILLEURS DE FONDS 

REUNJ[ON DES ]B,AlllLlLlEU]R.S OlE fONDS 
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1 -- OBJECTIFS 

• Evaluer les strategIes et les actIons menees depUls toujours par l'Etat senegalaIs, pour 
mettre en place un secteur pnve performant 

1 
• HarmoOlser les mterventlOns des structures Impltquees dans la promotIon du secteur 

pnve 

II -- PROBLEMES SOULEVES 

• Les dlfferentes strategIes de l'Etat et leurs ltmltes dans le cadre du deveJoppement du 
secteur pnve 

• Le manque de coordInatIon des actions des dlfferentes structures d'appUI et la 
concurrence entre certaInes d'entre elles 

• Les mesures de ratlolHiIsatlon dc l'lIltelventlon de ces structures, tace aux eXIgences 
de la ltberaltsatlOn 1I1ternatlonalc et de 1'1I1tegratlon sous-reglOnale 

III -- CONSTATS 

3 1 - EnVironnement 

Les strategIes de developpement defillles par l'Etat etaIent basees sur une economle dtngee 
Cette optIque a pnvtlegle le developpement de grosse~ structures par rapport aux PME/PMI 
La protectIon excessIve de ces grande~ cnt! epnses a cu pour effets l'absence de tout reflexe 
concurrentIel 

Les pohtlques d'ajustement structurel, la surevaluatIon du CFA et la secheresse, sont des 
facteurs ayant contnbue a la degradatlon de l'envlronncment economlque senegalaiS 

Avec le reajustement monetalre de 1994 ['Etat a mIS en place un plan d'urgence pour attenuer 
les effets de la devaluatlon Des mesures ont egalement ete pnses pour rendre le secteur pnve 
plus dynamIque et competitIf AInSI, se confirmaIt plus que JamaIs la necesslte d'un secteur 
pnve dynamIque et competItif Alors l'Etat, qUl avaIt depUls longtemps mIs en place des 
structures de promotIOn du secteur prive, ne pouvaIt que plaIder pour leur renforcement 

3 2 - Structures d'appul au secteur pnve 

• La Chambre de Commerce d'Industne et d'Agnculture de Dakar d pour objectif de 
defendre les Interêts des entrepnses du secteur agro-Industnel Pour [a promotIon des 
entrepnses pnvees, elle va creer de nouveaux servIces 

* Le centre de formaltte adm1l11stratlve (slmpltficatlOn des procedures de 
creatIOn d'entrepnses) 

* le centre d'arbItrage (cours d'al bltrage des affaIres) 
* le centJc dc gc~tlOJl aglcL (ge~tloJl fll1dl1CICle PME/PMI) 
* le servIce d'1I1tormatIon economlque et Il1dustnelle 
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• Le GUIchet Umque qUl facilite l'acces au benefice du code des lOvestlssements 

• La SONEPI specIalIsee dans l'Ingemene des etudes, [es procedures de financement, 
l'encadrement des PME et la cooperatIOn lOternatlOnale, notamment avec le COI et 
['ONUDJ ' 

• Le ClCES qUl s'occupe de la promotIon des exportatIOns et de l'InformatIOn 
economlque et commercIale en faveur des exportateurs 

• La Zone Franche et les pOlOtS francs qUI favorIsent l'ImplantatIOn de grandes 
entrepnses etrangeres OrIentees vers l'exportatIon et creatnees d'emploIs 

• Les Societes de GestIon des DomaInes IndustrIels pour favorIser la creatIon de PME a 
Dakar et dans les reglOl1s 

• Le Trade POlOt destine a fourrm l'tnfor 111atlOn economlque et com/lerc/ale en temps 
reel, a accelerer ks procedur es du commerce exterIeur et a aIder les operateurs 
economlques dans la rcehei che de pal tenalr es e\tel leurs 

En plus de ces InstItutIOns d'appUI, dcs projets ont ete mIs en place pour aSSIster le secteur 
pnve 

Il s'agit entre autres de 

• Programme Cadre II pour 1 entorell Jc~ "lI ateglcs sur l'emploI ct le sectl-ur II1fOI me! 

• La Cellule d'AppUI a l'EnvIronnement des Entrepnses pour s'occuper de l'aSSIstance 
InstItutIOnnelle des entrepnses et servir de cadre de dIalogue entre l'Etat et les 
Entrepnses 

• Le projet de renforcement des capaCItes du secteur pnve avec diverses composantes 

* le GRCC qUI est un caell e de concertation 
* le ComIte de Reforme JUridique pour amellOrer l'enVIronnement JUrIdIque des 

affaIres 
* la Fondation du Secteur PlI\,e pour financer les besolI1s en assistance des 

PME/PMI 

• La Cellule de RestructuratIon Industnelle (CRI) pour assurer la nllSe en oeuvre des 
strategies de la Nouvelle polItIque Industr leJJe eJaboree en 1986 

• Le Fonds de PromotIon EconomIque (FPE) pour financer et garantIr les prêts des 
PMEIPMI aupres des banques 

• Le Projet d'AppUl au Developpement du Secteur PrIve qUl assiste Jes entrepnses dans 
le SIllage du FPE 

Cette proliferation de structures d'appUI et de projets montre J'absence d'une strategIe 
coherente de developpement du secteur prIve 
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Il est constate, une redondance dans les actions des dltlerentes structures C'est le cas du Projet 
Cadre II et de la Cellule de Restructuration Industrielle au niveau de la requalIhcatlon 
professionnelle, et avec la CAEE dans le secteur Informel et les etudes de fihere 

1 
Le Projet de Renforcement des CapaCItes du Secteur Pnve dans ses divers volets recoupe avec 
les actlvltes du Programme cadre II, de la CAEE et PRSI Il en est de même entre le CrCES 
ET LA CClAD, la SONEPI et la SODIOA etc 

AUSSI tous ces projets ont ete conçus et miS en oeuvre sans l'aSSOCiatIOn des partenaires 
beneficIalres L'Etat et les bailleurs n'ont pas pns en compte la neceSSaIre participatIOn de ceux 
qUI sont la raison d'être de ces projets et programmes a saVOIr le secteur pnve 

IV -- RECOMMANDATIONS 

• RatIonalIser les structures d'appUI les ada~ter a la gestion moderne pour asseOIr une 
ventable strategIe de relance du secteur pnve 

• Creer une structure de coordm'ltlon entre les dlfferents Intervenants dans la 
promotion du pnve, qUI prendrait la forme sUivante 

La Conference des partenaires du developpement du secteur pnve 
2 La Conference des proJUs U In~tltutlons d'appUl au secteur pnv(., 

* une C01111111<;~IOIl Ar1lL,Ilor tllion de ]'envlronnement 
* une Comml~sroll AppUI au fl!1aIlCement 
* une CommiSSIon AppUI Technique 

l es instItutIOns et projets d'appUI se repartiront dans les commISSIons SUIvant leurs metIerc;; 

• Imphquer davantage ]'e\.pertlse nationale dans la plalllfication strategIque des 
II1stItutlOns et projets d'appUI 

• FaVOrIser le developpement d'un paIr onal tort et credible avec une forme 
d'orgaI1IsatlOn adaptee 'lU\. eXigences des membres 

• Alleger les contrôles douaf1ler s ct trscau'. pour davantage promOUVOIr les exportatIons 

• FaIre en sorte que les banques et etabhssements financIers se preparent aux 
deplacements du champ de la concurrence vers le marche finanCIer sous-regional Les 
perspectIves de l'UMEOA e\lgent un comportement concurrentIel plus dynamIque et 
creatIf, pour vendre les services finanCiers 
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GROUPE DE REFLEXION POUR LA COMPETITIVITE ET LA CROISSANCE 
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117 

I -- OBJECTIFS 

Cette etude a pour objet 

• Evaluer la capacite des institutIOns d'appuI a satisfaire les besoins du secteur prive 
senegalaiS 1 

• Proçeder au diagnostic strategique d'une dizaine d'institutIOns SONEPI, SODIDA, 
CICES, lIA, etc 

• Tester le niveau de synergie entre les dlfferentes structures 
• Proposer des mesures correctives 

II --DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

Ils concernent les pomts sUivants 

• Analyse de l'enVironnement eCOnOll1lque national et internatIOnal de l'entreprIse pnvee 
senegalaise 

• Detection des forces et faiblesses Internes des Institutions d'AppUi 
• MIse en eVldence des be~ollls non satisfaits des operateurs 
• SuppressIOn et/ou fUSIon de celialI1es InstItutIons d'AppUI 

III -- CONSTATS ET RESULTATS CLES 

Dans un environnement globalement marque par la IIberalIsatlon, la pnvatIsatIon, la 
mondIahsatlOn de l'economIe, l'e,,acerbatlon de la concurrence et l'Illnovatlon dans le domaine 
des technologies de l'informatIon les InstItutIons d'appUI se retrouvent face a une alternative 
s'adapter au nouveau conte'\tL ou dI\PdldÎtIL 

Le dIagnostIC a donne les re~Llltdts SUIvants 

• Le secteur prIve se desllltel esse dL plus en plus des serVIces d'encadrement offerts par 
les InstItutions d'AppUI qL11 ne repondent pas a ses attentes 

• En matICre d'aSSIstance, les entrepnses pnvees font plutôt conhance a leurs propres 
orgamsatIOns profeSSionnelles et au'\ cablllets pnves de gestIon 

• Il est constate une redondance des attnbutIons et activites entre les dIf1erentes 
structures 
C'est donc une constellation d'institutions publIques qUi se lIvrent a la concurrence 
dans le champ de la pl01l10tIOn des operateurs economiques prives A ce propos, on 
peut citer le cas du derlller ne des Institutions d'AppUI le Trade Pomt qUi mtervlent 
dans le domaine du commerce c'\teneur au même titre que le CICES et la Chambre de 
Commerce 

• Le style de gestion dans ces institutions est fortement centralIse Le top management 
s'accapare de tous les pouvoirs de declslon ce qUI cree des blocages en cas d'absence 
prolongee (ce qUI est freCluent) des dIlIgeants 
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• Au niveau des ressources humaines les InstitutlOns d'appuI qUl sont supposees 
aSSIster ]'entrepnse I1ldllquellt de ('Olllpctcllce~ dtlns les doma1l1es dl la gestIon des 
entrepnses 

• La culture dtns ces institutions est de type bureaucratique, et le personnel peu motive 

• Le systeme d'1l1formatlon est tres knt l'InfoImdtlOI1 economique et commercIale est 
difficIlement transmise aux beneficlalfes, en temps reel 

• Les delals d'execution des travaux pour les promoteurs sont tres longs a cause de 
l'exces de formahtes, de procedures admll11stratlves, et du traitement manuel des 
dossIers 

• Les mstltutlOns ne sont pas dotees de systeme d'evaluatlOn efficace de leurs miSSions, 
sur le plan ll1terne et e'\terne 

• Au niveau ll1terne, le systeme d'e'valuatlon est calque sur celUi de l'admmlstratlon 
publIque, sans tenIr compte du mente ou des performances des agents 

• Au niveau e'\ternc les II1stItutlons n'ont aucune preoccupatIon du feed-back des 
entrepnses pnvees pour amehorcr les serVIces ot1erts 

MENACES / FAIBLESSES 

• Desengagement de l'Etat et IIberalisatlon de l'economie 

• Abandon des protectlOns tarIfaIres et non taI Italres 

• Environnement natIonal des af1dIres peu attrayant 

• Difficultes de concIlIer la rentablhte des prestatIons de service et la promotIon gratUIte 

• Style managenal bureaucratique ct centrallsatelll 

• CommUnICatlOn Interne et e'\tel ne plU elllcdcc 

• Systeme d'mformatIOn lourd et lent 

• Systeme d'evaluatlOn desuet et demotlvant 

• Ressources humames non complementaIres 

• Ressources matenelles et financleres mal gerees 

• DelaiS d'executlon et de traitement des demandes et des dossiers des promoteurs tres longs 

• Absence de strategIe d'ensemble pour la ~atlstactlon des promoteurs beneÎlclalres 

• Inexistence de plans strategique et operationnel 

• Absence de coOrd1l1atlOI1, dans un conte'\te de prolIteratlOl1 des 1l1stltutlons d'appuI au secteur 

pnve 
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RECOMMANDATIONS 

• Fusionner la SONEPI et la SODIDA d'une part, le CICES et la CCIARD d'autre part 
pour regrouper les domames d'actlvltes strategIques et adopter les regles de gestIOn 
de type pnve

l 

• EVlt~r les redondances entre le Trade POint le ClCES et la CClARD 

• A moms de le pnvatlser elarglr le champ d'action du GUichet Umque, renforcer ses 
moyens en ressources humames et le delocahser pour être plus accessIble aux 
Investisseurs pnves nationaux et et rangers 

• Renforcer l'assurance credit a l'exportatIon, par la creatIon de nouveaux 
prodUits/servIces 

• Renforcer l'mtermedlatIOn financlere et facIlltei l'acces des PME/PMI au credIt 

• Doter les InstItutIOns de plans de developpement strategique et de plans d'actIons 
operatIOnnelles 

• Ameliorer les ressources humames par la formatIon permanente et pnvIlegIer 
l'adequatIOn profil/poste dans le recrutement des cadres, 

• FaIre appel a la concurrence pour le recrutement des dJrlgeants et cadres des 
InstItutIons d'AppUI 

• Creer un cadre de concertatIon et de dialogue entre les mstltutlons d'appUI, le') 
beneficlalres et les bailleurs de fonds 

• S'appropner les nouvelles technologie!) de l'Il1tormatlon pour repondre aux eXigences 
du commerce mterndtlonal et ! end! e le!) promoteurs natlondU'\ plu!) competitifs clans 
les marches etrangu s 
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Journées de lancement du projet de 
renforcement des capacités du secteur privé 

ALLOCUTION DU MINISTERE DE L'ECONOMIE 
DES FINANCES ET DU PLAN 
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1 -- BUT 1 OBJECTIFS 

Ce discours a pour objet d'e'\poser les grandes lIgnes de la politIque actuelle du Gouvernement 
visant a renforcer les capacites du secteur pnve 

1 
II -- DESCRIPTION DES PROBLEMES TRAITES 

Ces problemes tournent autour des pomts sUivants 

• l'affirmatIOn de la volonte du gouvernement d'appuyer le secteur pnve 
• les refonnes visant a amehorer l'envIronnement economlque de l' entrepnse pnvee 

et les resultats attemts dans ce domame 
• les nouvelles structures d'appUi au secteur pnve financees par la Banque Mondiale 

III -- CONSTATS OU RESULTATS CLES 

3 1 - La dévaluation 

Selon le minIstre de l'EconomIe, la strategie de crOIssance du Senegal est basee sur le secteur 
pnve L'ampleur et la rapldlte des mesures de deprotectlon de l'mdustne locale dans le cadre 
de la NPI, dans un contexte de surevaluatIon du FCF An' ont pas amehore la competItIVite de 
l'mdustne locale Au contraire la NPI avait mis a rude cprcuve l'appareIl de productIon 

La devaluatlon a favonse la competitIvite de la productIon locale et a permIs de parachever le 
processus de hberahsatlOn de l'econol11le cntamcc dan::, Ics annees 80 

3 2 - Les réformes de l'enVIronnement du secteur pnvé 

Le Gouvernement a entrepns des retormes vIsant la sImphficatlOn des formahtes 
admmlstratIves, l'amehoratlOn de la gestIon des entreprIses publiques la hberahsation des prIX 
et du commerce, la flexIbIhte du marche du travaIl la restructuratIon bancaIre, etc 

Ces refonnes ont pour objectif de creer un environnement favorable au secteur pnve, aux 
mvestJssements pnves dIrects, donc a la crOIssance economlque 

3 3 - Un cadre macro-economlque favorable 

Certes, le plan d'urgence et la devaludtloll du 1 Cl ;\ Ollt eu un Impact delavorclble pour 
certames couches de la populat Ion CcpcncldIlt ces l1le::'UI cs, au demcurant necessalres, ont 
permis une augmentation de la crOIssance du PI8 de 2 % en 1994 a 4 8 % en 1995 apres une 
dlmmution de 2 % en 1993 L'Inflation a ete ega1cll1cnt l1laîtnsee a 8 % en 1995 contre 32 % 
en 1994 Le deficlt budgetalre (dons e'\clus) a baIsse de 5 7 % du PIB a 3 2 % en 1995 La 
balance des paiements s'est egalement amehorec 

Au total, depUIS 1995, l'enVIronnement de 1 entrepII::'(, (,::,t caracterIse par une stabIlIte macro­
economlque et SOCiale 
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34- L'envuonnement economlque internatlOnal et la 
pnvahsahon 

Quant a l'envIronnement InternatIonal, Il est marque par la giobahsatlon des marches de 
prodUIts et des marcpes financIers 

La mondlahsatIOn de ]' economle se tradUIt par une competItIVIte de plus en plus VIve, ou la 
vItesse d'executlon est un atout dont s'accommodent dIfficIlement les entrepnses publiques 
D'ou l'engagement de l'Etat a contJlluer le processus de pnvatlsatlon dont la 2eme phase 
concerne les secteurs dits « strategiques» 

La pnvatlsatlon contnbue UlISSI a Id CIeatIon d'un enVllonnement favorable a la concurrence, a 
l'mstltutIOn de procedures transpdrcntes ct au renforcement des InCitatIOns a l'lIlvestlssement 

L'mtegratIOn reglOnale dans le cadre de l'UEMOA et la CEDEAO est une necesslte face a la 
concurrence d'autres marches reglonaux en Europe, en Arnenque et en ASIe 

3 5 - Le projet de renforcement des capaCItés du secteur pnvé 

Pour appuyer les reformes en cours, la Banque MondIale a mIs en place un projet de 
renforcement du secteur pnve avec les composantes sUIvantes 

=> Le Groupe de RefleXIOn sur la CompetItIvIte et la CroIssance (GRCC) dont la miSSIon est 
de contnbuer a lever les entraves a la competitivite et a la croIssance Le GRCC a Identifie 
la plupart des mesures preCOl1lSCCS dan:. le cadre du Projet d'ajustement et de competitivite 
du secteur pnve (PASCO) 

Les mesures Il1scntes au PASCO vl~ent lc:, objectIfs SUIvants 

• lIberallsatlOn du commerce ct dc:, priX 
• reforme de la fiscallte mdlrecte (ll1teneure et de porte) 
• assouplissement de la legisiatlon du travaIl 
• slmphficatIOn des procedur es douanleres ct du commerce exteneur 
• renegoclatlon des conventions speCiales 
• lIberte d' entrepnse 
• etabhssement d'une concurrence sallle et loyale 
• promotIOn des ll1VestlsSel11ents 

Le GRCC devrait egalement porter sa retle\.lon sur le:, questIons de financement d' energle, du 
marche du travaIl et d'ajustement lllterne de l'entrepnse 

=> Le Comite de Reforme JUrIdIque (CRJ) charge de taIre des propOSItIOns en vue de lever les 
entraves d'ordre Jundlque au developpement du secteur pnve 

Le CRJ devrait se pencher d ur genee sur le r entoreement de la seeunte JUridIque et la retorme 
de la leglslatIOn sur les entreprIse:, en dltllculte AIl1s1 l'appUI du CR] et du GRCC concerne 
l'enVIronnement exteneur de l'entrepnse 
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=> La Fondation pour le Secteur Pnve (FSP) dont l'assistance porte sur l'environnement 
mterne de l'entrepnse pnvee , ou plus exactement l'amehoratlOn de sa performance au 
niveau de ses dlfferentes fonctIOns (management, marketmg, finance, production, ett- ) 

1 

L'aSSistance de la F!P se fait sous forme de pnse en charge d'une partIe des fraiS 
d'mterventlon (l'autre a la charge de l'entrepnse) des consultants dont la miSSIon est 
d'apporter des solutIOns aux problemes de l'entrepnse 

Les grandes entrepnses et les entrepnses d'Etat sont exclues du champ d'mterventlon de la 
FondatIOn 
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JOURNEES DE LANCEMENT DU PROJET D'APPUI AU RENFORCEMENT 
DES CAPACITES DU SECTEUR PRIVE 

DA~R, MERIDIEN PRESIDENT 12 JUIN 1996 

THEME CENTRAL 

DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIVE ET ENJEUX DE 
RENFORCEMENT DES CAPACITES DU SYSTEME JUDICIAIRE 

DISCOURS PRONONCE PAR MONSIEUR JACQUES BAUDIN 

GARDE DES SCEAUX MINISTRE DE LA JUSTICE 
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1 -- OBJECTIFS 

• Rappeler l'Importance et l'espOlr tonde sur le projet d'appuI au renforcement des 
capacites du secteur pnve 

II -- PROBLEMES 'ABORDES 

• L'Impact de l'economle dmgee sur la competItivite des entrepnses senegalaises 

• Le rôle de la Justice dans le nouveau conte'\te du desengagement de l'Etat 

• Le deficlt du secteur pnve senegalais dans le nouvel ordre mondial du commerce et la 
place d'une JustIce renforcee dans l'arbitrage de la concurrence 

III -- LES COMPOSANTES DU PROJET 

Le Projet d'AppUI au Renforcement des Capacites du Secteur Pnve s'mscnt dans une 
perspectIve de productivite et de competitivite globale de l'economle senegalaise 

• Le Volet Pnvatlsatlon et CommUl11Catlon vI~e a defil11r, planIfier et appuyer les 
modahtes du desengagement de l'Etat, au proht du secteur pnve 

• La FondatIOn du Secteur Pnve vise a renforcer la capacite mterne des entrepnses par 
la promotion de l'e'\pertlse nationale en assistance conseil-formatiOn 

• Le Groupe de Retle'(Ion sur la CompetItIVIte ct la Crolssdnce est un cadre de 
commUnIcatIOn et de concertation qUI regroupe les baIlleurs, les pouvOlrs publIcs et 
les operateurs economIques 

• Le ComIte de Reforme JundIque qUI va garantIr le desengagement de l'Etat par une 
secunsatlOn des affaIres ou la cOmpetitIon sera efficacement arbttree 

Dans l'mterêt d'un secteur pnve competitif sur la plan local et mternatlonale, ce comite devra 
favonser 

* la transparence des lOIS et reglements 

* la prevIslbIllte et l'opportul11te des declslon~ de Justice 

* l'adaptation du drOlt au'\ specificites dcs PME et des mlcro-entrepnses 

* la reVlSlon du concept d'entreprise cn dtfllculte ct le~ modctlttes pratiques de 
l'mterventlon des auxiltalrt,s de Justice (syndIC, lIqUidateur, etc ) 

* la nllSe en place d'un fonds d'as~l~tance JudiCiaIre pour permettre une 
entreprIse en dlt1lculte de reCOUrIr lot au juge et lImIter amsl les coûts de 
redressement 

* la negoclatlon prochaIl1e avec les baIlleurs de fonds en vue de renforcer aussI 
les JUrIdIctIons reglOnales en moyens logIstIques et humams 
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GROUPE DE REFLEXION POUR LA COMPETITIVITE ET LA CROISSANCE 

m?w?aIWaIU??"? tlll?N?aIMN/wau uî9i?&0~~i7li"Vlmmm..........,mw&mM??Omm?ï1 

GRee 

NOTE DE PRESENTATION ET BILAN DES ACTIVITES 
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BUT ET OBJECTIF DE L'ETUDE 

PrésentatIon du GRCC et de son bilan 

1 -- DONNEES Dl!J BASE ET CONTEXTE 

Le GRCC a ete cree le 15 mal 1995 par decret 

Son objectif est double 

• Servir de cadre de concertatIon et de reflexlon pour IdentIfier les obstacles a la 
competitivIte et a la croIssance de l'entreprIse pnvee, et proposer des solutIOns 
consensuelles pour les surmonter 

• FaIre des propositIOnS operatIonnelles au Gouvernement pour l'atteInte de cet objectIf 

La structure de fonctionnement du GRee est trIpartite et comporte 4 commISSIons 
promotIon des InVestissements, promotIon des exportatIons, concurrence et monopoles, 
transport 

II -- L'ORIGINALITE DE L'APPROCHE 

La premlere ongInahte du GRee est qu'ri permet des diSCUSSIons techI1lques entre decldeurs, 
polItIques, et operateurs La deuxleme orIgInallte est qu'il est IIlstalle en dehors des structures 
admInistratIves permettant un cadre objectIf de concertation avec le secteur prIve 

III - BILAN DES ACTIVITES AVRIL 1995 - MAI 1996 

Pour le compte du GRee, le PreSIdent a partIcIpe a de nombreuses reUI1lons tant sur le plan 
natIOnal, qu'mternatIOnal 

DOSSler transport 

Le GRCC a entreprIs en avnl une etude prel1l11lnalre portant sur l'accrOIssement de l'offre de 
transport aenen et marItllne l'ameltor atlon de~ servlce~ ct la bals~e de~ coûts L'objectIf est de 
developper le tounsme et les C\.pOI tltlons hOI tlcolcs 

DOSSler du Trade POlnt 

Le Trade Pomt est un GUIchet UlllCJue permettant de grouper des fOI mdlttes du commerce 
exteneur Il fournit egalement de~ II1fOI matIons ~llr Ic~ oppor tunltc~ d'aileul v; 

Son consetl d'admllllStratlon a etc Installe le 31 05 95 

CoordlnatlOn des projets d'appul au secteur pnvé 

Sur InstructIon du PremIer MIlllstre et en collaboratIon avec la cellule d'appUI a 
l'enVIronnement des Entrepnses un ateller s'est tenu le 29 mars 1995 et a aboutI sur la 
necesslte de coordonner les projets d'appUI 
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DistorslOn dans l'appbcatlon de la loi sur les pOInts francs 

Des dIstorsIOns sur l'applIcatIOn de la 101 sur les pOints francs ont ete enreglstrees par la 
suspension ou le refus d'agrement a des entrepnses ehglbles 

L'interventIOn du Prebdent du GRee aupres des autontes a permis la resolutlon du probleme 

RégImes suspenf:.tfs 

L'etude comprend deux volets admission temporaire, entrepôt industnel et drawback 
L'arnvee du consultant miS a diSpOSition par la Banque MondIale a amene le GReC a se 
decharger de l'etude 

Formalltes du LOf1ll1lene E\lerreur 

Elles ont fait l'objet d'une etude qUI a demarre en Novembre 1995 

Rapport d'etudc !>llr la ZO/lcfralldzc 

Une commISSIon restreinte SlllVle d'une commIssIon plel1lere du GReC ont donne leur aVIs sur 
J'etude reahsee par un consultant du FIAS 

Le parcours du combattant dc l'lllve!>tl!>!>cur etude de ca'! 

Un cas reeJ a condlllt le GRee .1 dcm,ll1dcl L1IlC etude ~ur :,alSlI1C du PremlCf MlI1lstre 

Etude !>ur l'offre tle uulzt 

Une etude a demarre en deccmbre 1995 Le rapport defimtlf est prevu pour fin JUill 

Etude sur les III cule/l ces fi!> cale!> 

Le rapport FIAS fera J'objet d'un cycle de concertation et d'echanges 

Dos!>zer telceol1llllu 1I1UltlO/l \ 

Deux semll1aIres ont ete orgalllses ~ur le themé.- des telecommulllcatlons Les recommandatIons 
du deuxleme semmalre ont ete pnses en compte dans le projet de lOI portdnt code des 
telecommulllcations 

MISSIOn au "'lame ct UI Tllf1l\lC 

Ces mISSions du GReC ont permis d'etudier l'expenence tumslenne en matlere de bourse de la 
sous-traitance et partenanat et celle marocame en developpement des PME/PMI 
competItIVite internatIOnale du pays 
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Dossier energlc 

Compte tenu du coût de l'energle Juge trop eleve, le GRCC envIsage de condUire un cycle de 
reflexlOn axe sur le secteur 

Etude sur l'emclgncl1lcn( talzmque ct !a!ormatlOn pro!e~~lOnnelle 

Une etude est prevue en collabordtlon clVCC le progrcl1l1me Cadre Il Elle sera reallsee par un 
consultant mternatlOnal 
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GROUPE DE REFLEXION POUR LA COMPETITIVITE ET LA CROISSANCE 

GRCC 

RAPPORT DE MISSION - VOYAGE D'ETUDE AU 
MAROC DU 04 AU 13 MAI 1996 
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BUTS ET OBJECTIFS DU RAPPORT 

En s'Inspirant du modele marocaIn, les membres de la mission font des recommandations dans 
les domaInes sUivants l'amelJoratlon de ['envIronnement des entrepnses, l'l1l~ertlon des Jeunes 
dans la vie active, It promotIOn de la sous-traitance IOdustnelJe et la mIse en place d'un 
observatOIre de la competItIvite IllternatIonale 

RECOMMANDATIONS 

1 - Pour un droit commun lncltatlf 

A l'lllstar du Maroc, le SenegaJ devr ait tcndl e ver') Lln droit commun Incltc\tlf en mcltlerc 
d'InvestIssement VIsant la reduCl10Il des clldI ge~ fl~edk~ (clcqulsltlOn de blel1~ d'equlpement) 

2 - L'lnformatlOn économique 

Il conVIent de mettre en place au Senegal un centre de documentatIon economlgue Il pourraIt 
être connecte a des serveurs tels gue le Trade POInt ou RAPIDE 

3 - L'InsertIon des Jeunes dans la vie active 

Toutes les expenences telles que GOPEC, operation dl-S lllaltnsards, dyant ete ciecevantes, le 
GRCC devrait poursuivre la reflexlon Une commission ad hoc pourrait faire le bIlan et 
formuler des recommandatIOns 

4 - Développement de la sous-traItance 

La sous-traitance pourraIt se devclopper par c'.telnalIsdtlOn des fonctIOns d'entretIen de 
grandes entrepnses ou par l'utilIsatIOn de facdltes communlS (production dans la confectIon et 
l'artisanat) 

5 - Mlse en place d'un observatorre sur la compétitIvité 
in terna bonale 

En s'msplrant de l'exemple marocall1 le Senegal pourr aIt Installer un obser vatolre sur la 
competItIvIte InternatIOnale 


